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base juridique

· Loi n° 2015-994 du 18 aout 2015 relative au dialogue social et à l’emploi.

· Décrets n°2015-1709 et n°2015-1710 du 21 décembre 2015 relatifs à la Prime d’activité.
· Décrets n°2016-864 et 2016-866 du 29 juin 2016 relatifs à la Prime d’activité à Mayotte.

· Loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels (article 46 et 99). 
· Article 87 de la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017. 
· 
· Arrêté du 2 mai 2016 fixant la superficie plafond prévue à l'article L. 842-6 du code de la sécurité sociale pour l'accès à la Prime d’activité des non-salariés agricoles en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion, à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin.

· Décret n°2017-811 du 5 mai 2017 relatif aux modalités de calcul du Rsa et de la Prime d’activité pour les travailleurs non-salariés modifiant les modalités d’appréciation des ressources prises en considération pour le calcul des droits.
· Article 172 de la loi n°2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018
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1. PRéAMBULE

Depuis du 1er janvier 2016, la Prime d’activité a remplacé le Rsa activité et la prime pour l’emploi (Ppe) versée par les services fiscaux.

Elle a pour objet d'inciter les travailleurs aux ressources modestes, qu'ils soient salariés ou non salariés, à l'exercice ou à la reprise d'une activité professionnelle et de soutenir leur pouvoir d'achat. Elle peut être versée au foyer pour tout membre disposant de revenus tirés d’une activité professionnelle en trimestre de référence quelle que soit la situation professionnelle sur le trimestre de droit sauf exceptions.
Elle est calculée et versée selon la règle de l’effet figé : elle est basée sur un calcul de Primes d’activité «intermédiaires» 
(connues dans Cristal sous le nom de Primes d’activité fictives).
Elle est constituée d’une part familialisée et de parts individualisées (bonifications) en fonction des revenus d’activité professionnelle des membres du foyer.

Le montant forfaitaire intervenant dans le calcul de chaque Prime intérmédiaire, qui sert à calculer la Prime d’activité due, peut être majoré dans les mêmes conditions que le Rsa en cas d’isolement.
L’article 87 de la loi de finances pour 2017 prévoit, qu'une reprise d’activité à compter du 1er septembre 2017  par un bénéficiaire d’ASS (quel que soit le volume d’heures) vaut demande de prime d’activité.
2. presentation de la prime d’activite

La Prime d’activité due est égale à la moyenne des 3 Primes d’activité intermédiaires du trimestre de référence (Cf effet figé – chapitre 3).

La Prime d’activité intermédiaire est un montant qui correspond à la différence entre :

· le montant forfaitaire (variable selon la composition familiale et le nombre d’enfants et autres personnes à charge) complété de bonification(s) éventuelles
 et de 62% des revenus d’activité ;
et 
· la totalité des revenus d’activité et des autres ressources perçues par le foyer y compris Pf et forfait logement.

Cette différence est diminuée de l’écart, lorsqu’il est positif, entre le montant forfaitaire et la totalité des ressources du foyer.

La Prime d’activité est une prestation financée par l’État.

2.1 Champ des bénéficiaires

Les bénéficiaires sont toutes les personnes physiques composant le foyer et disposant de revenus d’activité professionnelle en trimestre de référence, à savoir :

· l’allocataire ;
· son conjoint, concubin, pacsé ;
· les enfants et personnes à charge au sens de la Prime d’activité (cf chapitre 5.3).

2.2 Date d’entrée en vigueur du dispositif

Le dispositif Prime d’activité entre en vigueur en Métropole et dans les Dom à compter du 1er janvier 2016.

La Prime d’activité est également attribuée dans les collectivités d’Outre Mer (Com) de Saint Barthélemy, Saint Martin et Saint Pierre et Miquelon à compter de cette même date. 

La Caisse de prévoyance sociale est compétente pour la gestion des dossiers Prime d’activité de Saint Pierre et Miquelon avec l’appui d’une Caf chargée de l’instruction et de la liquidation.

Pour Mayotte, l’application de la Prime entre en vigueur au 1er Juillet 2016.

3. Effet figé

3.1 Definition

L’effet figé consiste à reporter, au trimestre suivant, l’impact sur le montant du droit du changement de situation.

Il repose sur un calcul d’un montant fictif* sur chaque mois du TR en fonction de la situation de ce mois, puis à en tirer une moyenne mensuelle qu’on porte alors sur chaque mois du TD. 

Le droit payé est ainsi constant sur les 3 mois du trimestre de droit.

· Le montant fictif (Prime d’activité intermédiaire) est calculé sur chaque mois du trimestre de référence (TR) compte tenu :

· des conditions d’éligibilité (âge, résidence, nationalité, situation professionnelle exclue…) observées sur le mois du trimestre de référence (et éventuellement en trimestre de droit pour certaines conditions) ;
· de la situation familiale au 1er jour du trimestre de droit ou jour de la demande (sauf en cas de séparation) ;

· des enfants ou autre personne à charge au sens de la Prime d’activité le mois examiné du TR ;

· des ressources perçues par les membres du foyer le mois examiné du TR ;

· des prestations familiales et du forfait logement au titre du mois examiné du TR ;

· de certaines autres ressources imposables déclarées aux services fiscaux en N-2.

La moyenne de ces Primes d’activité intermédiaires correspond au montant de Prime d’activité due sur chaque mois du trimestre de droit, sous réserve que certaines conditions d’éligibilité soient remplies sur le TD (voir partie 5).

Exemple 1 :
TR 01 02 03-2016

Montant de Prime d’activité intermédiaire sur le 1er mois du TR=500 euros

Montant de Prime d’activité intermédiaire sur le 2eme mois du TR=500 euros

Montant de Prime d’activité intermédiaire sur le 3eme mois du TR=0 euros

Montant de Prime d’activité due sur 04-05-06/2016= 333,33 euros

Exemple 2 :
	
	Trimestre de référence
	Trimestre de droit

	Mois
	Janvier
	Février
	Mars
	Avril
	Mai
	juin

	Sit fam/enf
	couple 1enf
	couple 1enf
	couple 1enf
	couple 1enf
	couple 1enf
	couple 1enf

	Montant forf
	943,49
	943,49
	943,49
	943,49
	943,49
	943,49

	Sit pro
	SAL Mme

SSA MR
	SAL Mme

SSA MR
	SSA Mme

SSA MR
	SSA Mme

SSA MR
	SSA Mme

SSA MR
	SSA Mme

SSA MR

	Salaires
	700
	700
	0
	0
	0
	0

	PF
	120
	120
	120
	120
	120
	120

	Forf logt
	152
	152
	152
	
	
	

	Autres ress
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Prime intermédiaire calculée
	412.26
	412.26
	0
	
	
	

	Prime due 
	
	
	
	274.84
	274.84
	274.84


3.2 Date de prise en compte de la situation familiale
3.21 Lors de la demande

Jusqu’à la version L1606, tout changement de situation familiale sur le mois de la demande prend effet sur ce mois.

La situation familiale retenue est celle du jour de la demande.
Exemple :

Date de demande : 25 avril 2017
Le 1er du mois Mme était en couple
Le 25, Mme se sépare

La situation familiale retenue est l’isolement même si nouvelle situation de couple avant la fin du mois.
Remarque : pour les demandes déposées jusqu’au mois inclus de la version L1606, la situation retenue est celle du dernier jour du mois de la demande.
3.22 En cours de droit

3.221 
Principe

En cours de droit la situation familiale est prise en compte selon les règles suivantes :
· la vie commune intervenant à une date postérieure au 1er jour du TD est prise en compte au 1er jour du TD suivant,
· la vie commune intervenant le 1er jour du TD est prise en compte à M,

· la séparation est prise en compte à M, dès le mois d’isolement.
Remarques :

· Début de vie commune de deux bénéficiaires de Prime d’activité : 

· Si les deux dossiers avaient la même trimestrialité, la révision des droits sur la base d’un couple est effectuée dès le renouvellement des droits qui suit le début de vie commune.
· Si les deux dossiers avaient des trimestrialités différentes, la révision des droits sur la base d’un couple est effectuée sur le dossier qui permet la prise en compte la plus rapide de la situation.
· La vie commune de deux bénéficiaires de Prime d’activite, intervenant à une date postérieure au 1er jour du TD, est prise en compte de manière décalée afin d’éviter la prise en compte de la même personne sur deux dossiers différents sauf en présence d’un droit au Rsa (le dépôt de la demande de Rsa casse l’effet figé).
Si nouvelle demande de Rsa, prise en compte du changement de situation familiale selon les dates d’effet applicables en matière de Rsa (une même personne peut ainsi être comptabilisée sur deux dossiers différents sur une même période).

Exemple 1 :

Madame bénéficiaire d’une Prime d’activité. (TR 01/02/03) (TD 04/05/06 – 2018)
En couple le 15 février 2018
Calcul du TD 04/05/06 :
Le 1er jour du trimestre de droit, le 1er avril, la situation retenue pour calculer le droit est couple puisqu’à cette date la situation connue est la vie commune.

Les Primes d’activité dues en janvier février mars sont inchangées (Primes d’activité intermédiaires d’octobre novembre décembre calculées sur la base d’une personne isolée).
Les Primes d’activité intermédiaires janvier février mars sont calculées avec un montant forfaitaire couple.

Exemple 2 :
Couple bénéficiaire d’une Prime d’activité. (TR 01-02-03) (TD 04-05-06/2018)

Séparation le 14 avril 2018
Calcul du TD 04/05/06 :

La situation retenue pour calculer le droit est l’isolement. 

Le TD 04/05/06 est calculé sur la base d’une Prime d’activité intermédiaire 01/02/03 en fonction d’un MF isolé.

L’impact de la séparation est donc immédiat.
Exemple 3 :

Couple bénéficiaire d’une Prime d’activité (TR 01-02-03) (TD 04-05-06/2016) 

Séparation le 2 avril 2016
Le 1er jour du trimestre de droit soit le 1er avril, la situation retenue pour calculer le droit est couple puisqu’à cette date la situation connue est couple. 

Le TD 04/05/06 est calculé sur la base d’une Prime d’activité intermédiaire 01/02/03 en fonction d’un MF couple.

Calcul du TD suivant 07/08/09
Le 1er jour du trimestre de droit soit le 1er juillet, la situation retenue pour calculer le droit est l’isolement puisqu’à cette date la situation connue est isolement. 

Le TD 07/08/09 est calculé sur la base d’une Prime d’activité intermédiaire 04/05/06 en fonction d’un MF isolé.

L’impact de la séparation est donc reporté au trimestre suivant

Exemple 3 :
Couple bénéficiaire d’une Prime d’activité (TR 01-02-03/2018) (TD 04-05-06)
Séparation le 8 avril, reprise de vie maritale le 29 mai.
	
	
	
	

	Mois
	Janvier
	Février
	Mars
	Avril
	Mai
	juin
	Juillet
	Août
	Sept

	
	
	
	
	Séparation le 8 avril Nouvelle vie maritale 29 mai
	
	
	

	Situation familiale
	Couple 
	Couple 
	Couple 
	Isolé au 8 avril
	Couple au 29 mai
	Couple
	Couple
	Couple
	Couple

	Montant forfaitaire
	Mf isolé
	Mf isolé
	Mf isolé
	Mf couple
	Mf couple
	Mf couple
	
	
	


Remarque : du 1er janvier 2016 au 31 mars 2017 (selon la trimestrialité), la situation familiale retenue est  celle en cours au 1er  jour du TD. 

(Exemple : rupture de vie commune et dépôt d’une demande Prime d’activité par la personne qui quitte le foyer Prime d’activité 
La situation d’isolement sur le dossier Prime d’activité en cours sera prise en compte au plus tôt à compter du renouvellement des droits suivant la séparation.

Si l’ex-conjoint dépose une demande de Prime d’activité, l’ouverture de droit à titre individuel pourra intervenir au plus tôt au terme du trimestre de droit du dossier sur lequel il était précédemment comptabilisé sauf si présence de Rsa (droit en cours ou ouverture de droit).
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3.3 Date de prise en compte des enfants et personnes lors de la demande et en cours de droit
Prise en compte des enfants présents le dernier jour de chaque mois du trimestre de référence sous réserve qu’ils remplissent les conditions de charge (cf. chapitre 5.3).
3.4 Nature des ressources et modalités de prise en compte

3.41 Nature

Il s’agit :

· des revenus perçus au cours du mois du trimestre de référence par l’allocataire et son conjoint (même si ce dernier n’est pas éligible), ainsi que par chaque enfant ou personne à charge au sens Prime d’activité (liste des revenus cf § 722) ;
· des prestations dues au titre du mois du TR (avant crds et retenues) ;
· du forfait logement (ou de l’aide au logement si inférieure au forfait logement) déterminé au titre du mois du TR.
3.42 Les ressources du trimestre de référence sont prises en compte au mois le mois en trimestre de référence

Pour chaque mois du TR, prise en compte des ressources du mois du TR pour :

· l’allocataire ;
· le conjoint présent au 1er jour du TD même si séparé géographiquement et même si ne remplissant pas les conditions d’éligibilité ;
· les enfants et personnes à charge au sens de la Prime d’activité.
	
	Trimestre de référence
	Trimestre de droit

	Mois
	Janvier
	Février
	Mars
	Avril
	Mai
	juin

	Sit fam/enf
	Couple 2 enf de +3 ans
	Couple 2 enf
	Couple 2 enf
	Isolée 2 enf
	Isolée 2 enf
	Isolée 2 enf

	Montant forf
	Personne seule 943.49
	Personne seule 943.49

	Personne seule 943.49
	
	
	

	Salaires
	700
	700
	0
	0
	0
	0

	Pf
	129.88
	129.88
	129.88
	129.88
	129.88
	129.88

	Forfait logement
	155.68
	155.68
	155.68
	
	
	

	Autres ressources
	0
	0
	0
	0
	0
	0


3.5 Cas particulier de la majoration pour isolement en cours de droit

Cf. Chapître Prime d’acitvité MAJI.
4. organisme débiteur

La Prime d’activité est servie par les Caf et Cmsa.
Exception : la Caisse de prévoyance sociale est compétente pour la gestion des dossiers Prime d’activité de Saint Pierre et Miquelon.

L’organisme débiteur est déterminé en fonction du régime d’appartenance de l’allocataire sur le mois de droit (1er jour du mois).
4.1 Allocataires relevant

4.11 Du régime agricole

En métropole

Cmsa du lieu de résidence :

· Un des membres du couple est non salarié agricole (chef d’exploitation/ d’entreprise) ou aide familial, quelle que soit la situation du conjoint, seule la Cmsa est compétente y compris pour les Prestations familiales. 

NB : Si le chef d'exploitation / d'entreprise agricole ne relève pas du régime des NSA, (mais du régime des indépendants au titre de son activité principale), la caf reste compétente.

· Un des membres du couple est salarié agricole l’autre sans activité.
· Un des membres du couple est salarié agricole et l’autre relève du régime général : choix allocataire
· Personne isolée « cotisant solidaire » :

· affiliée au titre de la maladie auprès du régime agricole : Cmsa compétente

· affiliée au titre de la maladie auprès du régime général : Caf compétente

Dans ces situations, il convient de réclamer à la msa si la personne est affiliée au régime maladie agricole

· si couple avec une personne « cotisant solidaire » affiliée à la Cmsa et l’autre exerçant une activité au titre du régime général : droit d’option (voir cgod)

Remarques :

· En cours de droit Prime d’activité, si l’allocataire devient inactif et que le conjoint est salarié agricole ou chef d’entreprise agricole relevant du régime des non salariés agricole.
( 
Mutation du dossier pour la Cmsa

· Si la personne « cotisant solidaire » n’est pas affiliée au titre de la maladie auprès de la Cmsa, la demande de Prime d’activité  sera liquidée par la Caf, suite à transmission du dossier par la Msa, au titre d’une activité indépendante.

Dans les Dom / Com

Caf du lieu de résidence.
Exceptions :

· la Caf de la Guadeloupe est compétente pour Saint-Martin,

· La Cmsa Sèvres et Vienne gère la Prime d’activité pour Saint Barthélemy depuis le 1er janvier 2017. 
4.12 D’un autre régime

Caf du lieu de résidence.

Remarques :

Les bénéficiaires de la Prime d’activité relevant d’un régime spécial ou particulier, de la Caisse nationale des Allocations familiales de la navigation intérieure, continuent à percevoir les Pf de ce régime spécial ou particulier.

Bénéficiaires sans résidence stable 

Lorsqu’il ne peut donner une adresse où on puisse le contacter facilement, le Srs doit élire domicile auprès d’un organisme agréé par le Préfet de département pour l’élection de domicile ou auprès d’un centre communal ou intercommunal d’action sociale.

L’organisme débiteur compétent pour le versement de la Prime d’activité est celui dans le ressort duquel se situe l’organisme habilité choisi, y compris pour les prestations familiales.

Remarques :

Une boîte postale ou une poste restante implique une élection de domicile.

Les personnes exerçant une activité ambulante ne sont pas considérées comme des Srs (pas d’obligation d’élection de domicile pour cette catégorie de demandeurs) : elles peuvent toutefois élire domicile auprès d’un centre communal ou intercommunal d’action sociale situé ou non dans leur commune de rattachement. En l’absence d’élection de domicile, la Caf compétente est :

· la Caf de Paris dans le cas de déplacements sur l’ensemble du territoire ou sur plusieurs régions (au moins deux) ;
· la Caf dépendant de la Préfecture de région dans le cas de déplacement dans une région administrative ;
· la Caf du département en cas de déplacement uniquement dans le département.

4.2 Bénéficiaires sous Tutelle / Curatelle renforcée / Habilitation familiale générale

4.21 La mesure de protection est exercée par un mandataire individuel (tuteur, curateur etc…), membre de la famille
L’organisme débiteur est celui du mandataire ou du membre de la famille. 

Exceptions :

· Lorsque le tuteur réside à l’étranger, l’organisme débiteur est celui de la résidence du bénéficiaire ou du lieu d’élection de domicile.

· Lorsque le bénéficiaire de la Prime d’activité ouvre droit à une aide au logement ou à des prestations familiales qui ne sont pas incluses dans la mesure de protection (par exemple le jugement prononçant la MAJ ou la MJAGBF détermine les prestations dont la gestion est confiée à un mandataire, les autres étant exclues), c’est l’organisme débiteur de ces avantages (de la résidence de l’allocataire) qui verse la Prime d’activité.

4.22 La mesure de protection est exercée par un service tutélaire
La détermination de la Caf débitrice des prestations se fait de la même manière qu’en cas de mandataire individuel. 

La Caf compétente est la Caf dans la circonscription de laquelle se trouve le siège social du service tutélaire. La notion du siège social ne recouvre pas celle de l’antenne. 

4.3 Allocataires isoles hospitalisés

Caf ou Cmsa du lieu de résidence antérieur à l’hospitalisation quelle que soit la durée de celle-ci.

Si la détermination de la résidence antérieure est impossible en raison notamment d’une durée d’hospitalisation importante, l’organisme débiteur est la Caf ou la Cmsa du lieu d’implantation de l’établissement.

4.31 Allocataires isolés hébergés en établissement spécialisé

Si durée du séjour supérieure à 6 mois, ou si l’intéressé fait état d’un transfert définitif de résidence, Cmsa ou Caf du lieu d’hébergement.

4.4 Allocataires detenus admis a une mesure de semi liberté ou de placement à l’exterieur ou astreint au port du bracelet electronique

Caf du lieu de résidence mentionné par l’allocataire sur sa demande.

5. conditions d’éligibilité a la PRIME D’ACTIVITÉ
L’ensemble des personnes physiques composant le foyer, disposant ou non de revenus d’activité en trimestre de référence, doivent remplir les conditions d’éligibilité.
Exception : pour le travailleur ressortissant UE, EEE, Suisse, résidant et travaillant en France et dont la famille réside à l’étranger, les droits sont étudiés en ignorant la situation familiale.

Les bénéficiaires sont ceux qui par leur revenus d’activité en trimestre de référence permettent l’étude d’un droit à la Prime d’activité.
Afin d’être éligible à la Prime d’activité, des conditions d’éligibilité doivent être remplies par l’allocataire, le conjoint, les enfants ou les autres personnes à charge au sens de la Prime d’activité.

Ces conditions d’éligibilité sont relatives à :

· l’âge ;
· la régularité du séjour ;
· la résidence ;
· la situation professionnelle.
Le principe :

Les conditions d’éligibilité sont étudiées sur chaque mois du TR et pour certaines d’entre elles, sur chaque mois du trimestre de droit pour l’allocataire et le conjoint (à compter du premier trimestre de référence suivant la version L1606 ou pour les demandes déposées à compter du mois suivant la mise en place de la version L1606).

Pour être validées, ces conditions d’éligibilité sont à observer le dernier jour du mois.

Si les conditions sont remplies sur le dernier jour du mois, elles sont considérées remplies sur le mois entier.

Dérogation
Les conditions d’éligibilité relatives à la situation professionnelle sont observées uniquement en trimestre de référence exception faite des situations de détachement. 
5.1 Conditions relatives à l’allocataire
5.11 Périodes d’examen des conditions d’éligibilité
	Conditions à étudier*
	Mois du trimestre de référence**
	Exigée sur tous les mois du trimestre de référence***
	Sur le mois de droit****

	Âge 
	x
	
	x

	Régularité du séjour (nationalité)
	x
	
	x

	Résidence
	x
	
	x

	Situations professionnelles exclues

	travailleurs détachés
	x
	
	x

	étudiant
	x
	
	

	congé sans solde, sabbatique, parental, disponibilité, et absence de revenus d’activité
	x
	
	

	Service civique hors volontariat dans les armées (voir précision dans paragraphe dédié)
	x
	
	

	Situations professionnelles exclues si certaines conditions ne sont pas remplies

	ETI (dernier chiffre d’affaire connu) jusqu’au 31/12/2016
	x
	
	

	Non salariés agricoles (pour les Dom) : condition de surface pondérée jusqu’au 31/12/2016
	x
	
	

	Etudiants salariés, apprentis ou élèves stagiaires ayant conclu une convention tripartite :

Revenus d’activité> 55% du Smic brut (ou 78% du smic net) 

Condition non applicable à la prime majorée
	 
	x
	


* Ces conditions s’apprécient selon les dates d’effet décrites au chapitre 14.
** La Prime d’activité intermédiaire est calculée sur chaque mois du TR pour lesquelles les conditions d’éligibilité sont remplies.
En conséquence, si une des conditions n’est pas remplie pour l’allocataire sur un des mois du TR, pas de Prime d’activité intermédiaire pour ce mois pour le foyer. En revanche étudier la possibilité de basculer la qualité d’allocataire sur le conjoint, en OD ou en cours de droit, sans manifestation de l’allocataire et sans nouvelle demande.
*** La Prime d’activité intermédiaire est calculée si, pour chaque mois du TR où l’allocataire est étudiant salarié, la condition d’éligibilité est remplie. 

En conséquence, si une des conditions n’est pas remplie sur un des mois du TR, pas de Prime d’activité intermédiaire pour ce mois pour le foyer. 
**** Si elle n’est pas remplie sur un des mois du TD, pas de droit sur ce mois à la Prime d’activité due pour le foyer (après examen des 92 jours pour la résidence).
Exemple 1 : Un étudiant (seuil d’eligibilité 893,25 euros mensuels jusqu’au 31 décembre 2015) 
	condition de situation professionnelle pour les étudiants, apprentis, élève stagiaire

	 
	M1
	M2
	M3
	M4
	M5
	M6

	situation
	etudiant 

	salaire net
	800**
	900
	900
	 
	 
	 

	Prime intermédiaire théorique
	202*

	184
	148
	 
	 
	 

	Prime due
	 
	 
	 
	0
	0
	0


NB : la gratification de stage n’est pas un salaire. Elle est exclue de la base ressource.
**inférieure à 893,25 euros : la condition d’eligibilité n’est pas remplie en M1 l’étudiant n’est pas éligible sur tout le trimestre
	*202 = 
1/ [524,16 (MF)+ 496 (62% de 800)+ bonification  ((800x0,1937)-109,8056)]- [800 + 62,90 (fl)]  = [ 524,16 + 496 + 45 ]-[800 + 62,90]  = 202,26
2/ 524,16 (MF)- 800 salaire- 62,90 (FL)<0
3/prime intermédiaire = 202 

	

	

	

	


Exemple 2

	condition de situation professionnelle pour les étudiants, apprentis, élève stagiaire

	 
	M1
	M2
	M3
	M4
	M5
	M6

	situation
	etudiant et activité débutée le 25 de M1

	salaire net
	500**
	900
	1000
	 
	 
	 

	Prime intérmédiaire théorique
	271,26*
	184
	148
	 
	 
	 

	Prime due
	 
	 
	 
	 0
	0
	0

	271,26* = 
1/ [524,16 (MF)+ 310 (62% de 500)+ bonification  (0 car <0,5 smic )]- [500 - 62,90 (fl)]  = 
[ 524,16 +310 ]-[500 + 62,90]  = 271,26
2/ 524,16 (MF)- 500 salaire - 62,90 (FL) <0
3/prime intérmédiaire = 271,26 

	

	

	

	


Exemple 3 : 

	Condition de situation professionnelle pour les étudiants, apprentis, élèves stagiaires

	 
	M1
	M2
	M3
	M4
	M5
	M6

	situation
	SAL
	ETS
	ETS
	ETS
	ETS
	ETS

	salaire net
	800
	900
	200
	 
	 
	 

	La condition d’activité n’est pas remplie au titre de la SITPRO ETS ( condition de ressources non remplie  sur M3
Seule la SITPRO SAL permet le calcul de la PPA intermédiaire au titre de M1

	

	

	

	


Exemple 4 : 

	Condition de situation professionnelle pour les étudiants, apprentis, élèves stagiaires

	 
	M1
	M2
	M3
	M4
	M5
	M6

	situation
	SAL
	ETS
	ETS
	ETS
	ETS
	ETS

	salaire net
	500
	900
	900
	 
	 
	 

	La condition de salaire n’est pas à vérifier au titre de la SITPRO SAL.

Les conditions sont remplies sur chaque mois du TR.

Calcul de la PPA intermédiaire au titre de M1, M2 et M3.


Exemple 5 : 

	Condition de situation professionnelle pour les étudiants, apprentis, élèves stagiaires

	 
	M1
	M2
	M3
	M4
	M5
	M6

	situation
	APP
	APP
	Fin APP + début SAL au dernier jour du M
	SAL
	SAL
	SAL

	salaire net
	1000
	1000
	600
	 
	 
	 

	SAL sur le dernier jour de M3 ( conditions d’éligibilité sont remplies sur chaque mois du TR.

Calcul de la PPA intermédiaire au titre de M1, M2 et M3.


Incidences sur la détermination de l’allocataire

1- La personne isolée est allocataire de fait.

2- les conditions d’éligibilité suivantes : âge, résidence, régularité du séjour, situation professionnelle doivent être remplies par l’allocataire. Un des membres du couple (M. ou Mme) doit réunir ces conditions cumulatives pour être allocataire.

Si une condition administrative d’ouverture de droit n’est pas remplie par l’allocataire, pas de droit à la Prime d’activité pour le foyer. En revanche étudier la possibilité de basculer la qualité d’allocataire sur le conjoint, en OD ou en cours de droit, sans manifestation de l’allocataire et sans nouvelle demande.

Si changement d’allocataire entre le TD et le TR, les conditions d’éligibilité sont vérifiées sur l’allocataire quel qu’il soit (si M allocataire pendant le trimestre de référence pour le calcul de la Prime d’activité intermédiaire remplit les conditions et que Mme allocataire pendant le trimestre de droit remplit les conditions : droit Prime d’activité).
Exemple :

Trimestre de référence 01/02/03 

M allocataire car remplit les conditions d’éligibilité

Absence de renouvellement de son titre de séjour en 04
Désignation du conjoint en 04 car remplit les conditions d’éligibilité
Les conditions d’éligibilité sont réunies sur l’ensemble de la période pour calculer et payer la Prime d’activité
5.12 Âge 
Avoir 18 ans sur le mois d’étude du droit à la Prime d’activité intermédiaire du TR et le droit du trimestre de droit.  
Remarques : 

· lorsque seule l’année de naissance est connue, considérer que l’intéressé est né le 31 décembre. Pour les ressortissants grecs et turcs : lorsque seule l’année de naissance est connue, considérer que l’intéressé est né le 1er juillet ;
· Pas de dérogation pour âge pour les mineurs émancipés ;
· Pas de dérogation pour âge pour ouvrir droit à la Prime d’activité en présence d’enfant né ou à naitre.

Exemple : 
Couple Mr actif 18 ans en mars 
Mme inactive 25 ans
Si demande de Prime d’activité formulée par Mr (allocataire Prime d’activité) en février 
Trimestre de référence 11 12 01 
La condition d’âge n’est pas remplie pour Mr, pas de droit Prime d’activité pour le foyer.
Si demande de Prime d’activité formulée par Madame, droit Prime d’activité pour le foyer.
Remarque : 

· Au sein d’un foyer dès lors que l’allocataire remplit la condition d’âge, le bénéficiaire peut être l’enfant le cas échéant âgé de moins de 18 ans et ce y compris au titre de la Prime d’activité majorée (voir § MAJI).
5.13 Régularité du séjour
Pas de condition de nationalité. 

Pour les allocataires Ue, Eee ou suisse

Pour l’allocataire actif Ue, Eee ou Suisse le droit au séjour n’a pas à être étudié : la condition est considérée remplie quel que soit le nombre d’heures effectuées. 
Si l’allocataire est inactif et si un autre membre du foyer exerce une activité professionnelle : le droit au séjour acquis par l’enfant au titre de son activité est étendu aux parents. 
Remarques :

Les conditions tenant à la régularité du séjour sont précisées dans la circulaire Cnaf n° 2009-022 du 21/10/2009.
L’allocataire étranger (hors Ue, Eee ou Suisse) doit être titulaire d’un des titres visés au paragraphe ci-après.
Pour les dossiers de jeunes personnes de nationalité étrangère, la condition de 5 ans sous couvert de titre de séjour les autorisant à travailler est exigée même si des prestations ont été servies aux parents depuis plusieurs années.

Pour les étrangers (hors ressortissants Ue, Eee ou Suisse) ou apatrides

Il faut être titulaire de l’un des titres suivants et justifier, le cas échéant, depuis au moins 5 ans d’un titre de séjour autorisant à travailler.

La condition de résidence régulière de 5 ans antérieure à la demande n’est pas applicable au bénéficiaire de la Prime majorée.

	Liste des titres de séjour (y compris récépissés de demande de renouvellement)
	Etre en possession depuis au moins 5 ans d’un document autorisant  à travailler en France

	La carte de résident

NB : La carte de séjour portant la mention « retraité » n’ouvre pas droit au Rsa.
	Ces titres de séjour ouvrent droit au Rsa pour toute leur période de validité, plus 3 mois (pour le renouvellement).

La condition de résidence régulière de 5 ans antérieure à la demande n’est pas applicable (remplie de fait).

	Certificat de résidence de ressortissant algérien autorisant à travailler (tout certificat sauf celui portant la mention visiteur et retraité) quelle que soit sa durée.

Le certificat de résidence de ressortissant algérien. d’une durée de validité de 10 ans.
	

	Carte de séjour temporaire portant mention :

· « activité professionnelle »,
· ou « vie privée et familiale »,
· ou « scientifique » délivrées jusqu’au 31 octobre 2016
, remplacée par le « Passeport talents », 

· ou « étudiant »,


	Ces deux titres de séjour doivent être accompagnés d’un document établi par la préfecture ayant délivré ladite carte, attestant que son titulaire justifie d’une résidence non interrompue d’au moins 5 années en France sous couvert de titres de séjour autorisant son titulaire à travailler ou carte de résident.

Un ou des titres de séjour autorisant son titulaire à travailler 
ou 
des cartes de résident couvrant les 5 années précédentes remplacent l’attestation préfectorale.

Le VLS Visa long séjour (VLS) portant mention « salarié », « vie privée et familiale », « étudiant », « travailleur temporaire » est pris en compte pour l’appréciation de la condition de 5 ans sauf celui portant mention « visiteur ».
La Carte de séjour pluriannuelle portant la même mention que la CST précédente, dès lors qu’elle autorisait à travailler, est prise en compte dans le décompte des cinq années et permet l’ouverture de droit à l’échéance des cinq ans.

	Carte de séjour portant la mention « Compétences et talents » (n’est plus délivrée depuis le 31 octobre 2016, remplacée par la mention « Passeport talents »).

	

	Pour les réfugiés, il faut être titulaire : 

· de tout document officiel attestant de la qualité de réfugié, quelle qu’en soit la durée,

OU 

· d’un récépissé constatant la reconnaissance d’une protection internationale (Cf. annexe 1-1 du suivi Cgod).
Pour les bénéficiaires de la protection subsidiaire, il faut être titulaire : 

· de tout document officiel attestant du bénéfice de la protection subsidiaire, y compris le récépissé constant le dépôt d’une demande d’asile, ou la reconnaissance d’une protection internationale, portant les mentions « Reconnu réfugier », « Reconnu apatride » ou « Décision favorable de l’OFPRA », quelle que soit leur durée de validité.

Remarque : les récépissés constatant le dépôt d’une demande d’asile, portant les mentions « Etranger admis au titre de l’asile – autorise son titulaire à travailler », « Constatant le dépôt d’une demande d’asile », quelle que soit leur durée de validité n’ouvrent pas droit au Rsa. La demande d’asile est en cours d’instruction par l’OFPRA. 
	La condition de résidence régulière de 5 ans antérieure à la demande n’est pas applicable aux réfugiés, aux apatrides et aux bénéficiaires de la protection subsidiaire.

La condition de résidence régulière de 5 ans antérieure à la demande n’est pas applicable aux bénéficiaires de la protection subsidiaire.

Pour la mise en œuvre de cette règle, nécessité pour le demandeur de produire la décision de l’OFPRA accordant la protection subsidiaire.
L’ouverture du droit au Rsa intervient rétroactivement, à compter de la date de la demande, si elle a été déposée avant l’obtention du statut de réfugié.
Remarque : tous les réfugiés et bénéficiaires de la protection subsidiaire sont éligibles à cet effet recognitif.



	Apatrides (récépissé constatant la reconnaissance d’une protection internationale cf. annexe 1-1 du suivi Cgod)
	

	Le passeport monégasque.
	La condition de résidence régulière de 5 ans antérieure à la demande n’est pas applicable.

	Titre de séjour portant la mention "Carte de séjour de membre de la famille d'un citoyen de l'Union/EEE/Suisse".
	La condition de 5 ans de résidence régulière antérieure à la demande est applicable.


Remarques :

· Les récépissés de demande de renouvellement répondent aux mêmes règles que le titre auxquels ils se rapportent.

· Les titres de séjour sont valables sur l’ensemble du territoire français (métropole, DOM-COM) quel que soit leur lieu de délivrance, y compris si l’adresse figurant sur le titre n’a pas été actualisée.
· Si le renouvellement d'un titre ne fait pas suite immédiatement au précédent et que l'application stricte des règles des dates d'effet fait perdre 2 mois de droit à l'allocataire, il convient d'appliquer la règle de continuité sous réserve de l’accord exprès du PCD. Ainsi si un titre se termine sur un mois et est renouvelé sur le mois suivant, il n'y a pas d'interruption de droit
· L’autorisation d’exercer une activité professionnelle est, en revanche, limitée au lieu de délivrance (métropole, Dom et Com).
· A Mayotte, la condition de résidence antérieure à la demande est de 15 années.

· A Saint-Martin, la condition de résidence antérieure à la demande est de 10 années.

5.14 Résidence de l’allocataire
En France.

En ouverture de droit, la condition est présumée remplie à compter de l’arrivée en France. Est considéré comme résidant sur le territoire français, le bénéficiaire qui y vit de façon permanente. Il est réputé résider également en permanence dès lors que sa durée de séjour hors frontière est < 3 mois au cours de l’année civile ou de date à date.

5.141 
Départ temporaire à l’étranger

· En cas d’absence du territoire supérieure à 3 mois :

Pour les personnes cumulant la Prime d’activité et le Rsa, la condition de résidence est considérée remplie si l’absence du territoire supérieure à 3 mois s’inscrit dans le cadre du projet personnalisé d’accès à l’emploi ou d’un contrat d’engagement réciproque à volet professionnel.

Pour le calcul sur une année civile, 3 mois = 92 jours.

Pour le calcul de date à date, 3 mois = 92 jours.

En cas de séjour(s) hors de France de plus de 92 jours, soit de date à date, soit sur une année civile : examen du droit à la Prime d’activité pour les seuls mois civils sur lesquels la condition de résidence en France est remplie, c’est-à-dire avec application des règles de dates d’effet et de l’effet figé. 
La condition de résidence (séjour hors de France) s’apprécie sur chaque mois du trimestre de référence et sur chaque mois du trimestre de droit.

· Si départ temporaire de l’allocataire personne isolée : à l’échéance des 3 mois hors du territoire, suspension du droit. Au retour sur le territoire, le droit est rétabli (sans rétroactivité) dès le trimestre de droit suivant celui du retour ;
· Si départ temporaire de l’allocataire  en couple : à l’échéance des 3 mois hors du territoire, révision des droits sur une base personne isolée (sans majoration) en portant l’autre membre du couple allocataire à partir 4ème mois.

Remarques :

· le jour de départ est un jour d’absence du territoire ;
· le jour de retour est un jour de présence sur le territoire.
Exemple 1 : en ouverture de droit
Demande en février 2017
Trimestre de référence 11 12/2016- 01/2017

Si arrivée le 15 12 2016 : condition de résidence remplie sur le mois de demande
En trimestre de référence :

Seuls les mois de décembre et janvier pourront permettre l’étude d’un droit à la Prime d’activité intermédiaire.

Exemple 2 : départ temporaire de l’allocataire isolé en cours de droit
Condition de résidence remplie

Départ de France le 02/08/2016 et retour le 15/10/2016

Puis départ de France le 07/01/2017 et retour le 08/03/2017

Total :

· 74 jours pour 2016

· 61 jours pour 2017

(
Le bénéficiaire de la Prime d’activité a résidé moins de 92 jours à l’étranger sur les années civiles 2016 et 2017, donc maintien de la Prime d’activité pendant ces périodes.

Exemple 3 : départ temporaire de l’allocataire isolé en cours de droit

-condition non remplie-

TD 06-07-08/2016 09-10-11/2016 12/2016 01-02/2017

Départ de France le 02/07/2016 et retour le 10/12/2016

Total 161 jours

L’allocataire est parti hors de France plus de 92 jours donc pas de droit à la Prime d’activité à l’issue des 3 mois et reprise le trimestre suivant le retour en France.
TD 06-07-08 Droit à la Prime d’activité pour 06-07-08/2016 car les 92 jours ne sont pas atteints.

TD 09-10-11 Droit pour 09/2016. Pas de droit à/c de 10/2016 car les 92 jours sont atteints.
TD 12-01-02 Calcul de la Prime intermédiaire sur 09 (règle des 92 jours pas atteints). Pas de Prime intermédiaire calculée sur 10 et 11 Pas de droit pour les trois mois car résidence à l’étranger sur les 3 mois du TR 09-10-11.
A compter du TR 12 01 02, reprise du calcul des Primes d’activité intermédiaires.

Reprise du droit Prime d’activité due à/c du trimestre suivant le retour en France soit 03/2017.

5.142 
Départ définitif

· En cas de départ définitif d’une personne isolée, fin de droit à la Prime d’activité due : effet M (mois du départ).
· Jsuqu’au XXXX en cas de départ définitif d’une personne en couple et séparation, exclusion à compter du TD suivant la séparation : révision des droits sur une base d’une personne seule et exclusion des ressources de l’ex-conjoint.
· A compter du  XXX en cas de départ définitif d’une personne en couple et séparation, exclusion à compter du mois de la séparation : révision des droits sur une base d’une personne seule et exclusion des ressources de l’ex-conjoint.
· A compter du  XXX en cas de départ définitif d’une personne en couple dans le cadre d’une séparation géographique, exclusion à compter du TD suivant le départ : révision des droits sur une base d’une personne seule dès M et prise en compte des ressources du conjoint à 100%.
· A compter du  XXX en cas de départ définitif d’une personne en couple dans le cadre d’une séparation géographique, exclusion à compter du mois du départ : révision des droits sur une base d’une personne seule dès M et prise en compte des ressources du conjoint à 100%.

Exemple 1 : départ définitif et séparation 

Couple

Trimestre de référence 12-01-02

Trimestre de droit 03-04-05

A compter de XXX :

Séparation et départ définitif du conjoint le 10 avril. Pour l’étude du droit 3 4 5 retenir la situation d’isolement dès le mois d’avvril, en appliquant le MF isolé dès le mois de décembre.

Calcul de la Prime d’activité intermédiaire 12 01 02 sur la base d’un MF personne seule, sans prendre en compte les ressources du conjoint.

Exemple 2 : Départ définitif, séparation géographique
Couple

Trimestre de référence 12-01-02

Trimestre de droit 03-04-05

A compter de XXX :

Séparation géographique et départ définitif du conjoint le 10 avril. Pour l’étude du droit 3 4 5 retenir la situation d’isolement dès le mois d’avvril, en appliquant le MF isolé dès le mois de décembre.

Calcul de la Prime d’activité intermédiaire 12 01 02 sur la base d’un MF personne seule, en prenant en compte les ressources du conjoint à 100%.
5.15 Activité professionnelle de l’allocataire
Pas de condition sauf exceptions.
5151 -  Conditions d’accès au droit pour les non-salariés

Remarque : les conditions d’accès pour les travailleurs non-salariés, décrites ci-après, ont été supprimées à compter du 1er janvier 2017.
Pour ouvrir droit à la Prime d’activité, l’Eti y compris l’auto entrepreneur doit remplir (au moment de la demande puis sur chaque année civile suivante), la condition suivante :

· Que le dernier chiffre d’affaire connu soit inférieur ou égal au barème en vigueur (voir @doc). Cette condition s’apprécie individuellement. 
Pour exemple : 
82 200€ pour les commerçants pour 2014, (vente de marchandise)
32 900€ pour les professions libérales pour 2014

32 900€ pour les artisans pour 2014 (prestation de service)
Pour les débuts d’activité (absence de nature Bic-Bnc N-2), la condition est considérée remplie.
En présence d’une nature Bic Bnc en N-2 = 0 ou déficitaire, le dernier chiffre d’affaire connu doit être étudié.

En métropole, en cas d’activité indépendante agricole, le seuil est fixé par rapport au dernier bénéfice agricole connu : ce bénéfice doit être inférieur à 1700 fois le smic horaire brut au 1er janvier de l’année de référence (celle du dernier bénéfice agricole connu).
Remarques :

· La condition relative à l’absence d’emploi d’un salarié, existant en Rsa, n’est pas reprise en Prime d’activité.
· Le gérant associé et le gérant salarié majoritaire sont considérés comme Eti. 

· Le gérant majoritaire est rattaché au régime social des travailleurs non-salariés (TNS). Il est donc affilié et doit cotiser aux mêmes caisses que :

· les commerçants, si la SARL a un objet commercial ou industriel,

· les artisans, si la SARL a un objet artisanal,

· les professions libérales, si la SARL a un objet libéral. 

Si la situation de la personne doit être considérée au titre d'une activité indépendante, la condition d'éligibilité au regard du dernier chiffre d'affaire annuel connu de la société devra être remplie.

En l'absence de Bic Bnc, le calcul de la prime sera effectué sur la base du Ca mensuel (qui sera alors renseigné à 0) et des salaires perçus par la personne.
· Le gérant salarié minoritaire ou égalitaire : son statut est déterminé en fonction de son régime d’affiliation. S’il est salarié, la condition du CA ne sera pas à examiner.
· Les auto-entrepreneurs sont éligibles à la prime selon les mêmes conditions que celles applicables à l’ensemble des Eti (chiffre d’affaire égal ou inférieur à un seuil). 

· Chefs d’entreprises connexes à l’agriculture et artisans ruraux : application des conditions d’accès au droit des Eti.
· Lorsque l’activité est exercée par plusieurs personnes, la condition de seuil du dernier chiffre d’affaire à ne pas dépasser doit être examinée individuellement sans proratiser ce chiffre d’affaire (le chiffre d’affaire étant celui de la société).

· En cas de cumul de deux activités indépendantes dans une même entreprise :
1. Eligibilité : application du plafond le plus élevé.

2. Si les conditions d’accès au droit des Eti sont remplies sur les deux activités: ouverture du droit à la prime. Détermination du droit sur la base de la totalité des  revenus Eti en appliquant l’abattement lié au secteur retenu pour déterminer l’éligibilité (ex : activité de ventes de marchandises: chiffre d’affaire lié à cette activité affecté d’un abattement de 71 % et prestation de services : chiffre d’affaire lié à cette activité affecté d’un abattement de 50 %. Si le plafond retenu au titre de l’éligibilité est celui applicables aux commerçants 82 200€ alors le total des revenus déclarés au titre des deux activités fera l’objet d’un abattement de 71%).
· En cas de cumul de deux activités indépendantes dans deux entreprises distinctes
1. Eligibilité : si les conditions d’accès au droit des Eti ne sont pas remplies, pas d’ouverture du droit à la prime.

2. Si les conditions d’accès au droit des Eti sont remplies sur les deux activités: ouverture du droit à la prime. Détermination du droit sur la base des  revenus Eti pris individuellement au regard des abattements (ex : activité de ventes de marchandises: chiffre d’affaire lié à cette activité affecté d’un abattement de 71 % et prestation de services : chiffre d’affaire lié à cette activité affecté d’un abattement de 50 %).
· En cas de cumul d’une activité salariée et d’une activité Eti 

1. si les conditions d’accès au droit des Eti ne sont pas remplies, pas d’ouverture du droit à la prime.

2. si les conditions d’accès au droit des Eti sont remplies : ouverture du droit à la prime. Détermination du droit sur la base des revenus Eti et des salaires.

· Les mandataires judiciaires ou délégués aux prestations familiales (personnes physiques) exerçant à titre individuel des mesures judiciaires ont le statut d’Eti. 

· Est considéré Eti toute personne tant qu’elle n’a pas été radiée des registres relatifs aux Eti (registre du commerce, répertoire des métiers…).

Conditions d’accès au droit pour les non salariés agricoles (spécifiques aux DOM/ COM), jusqu’au 31 décembre 2016
Pour l'étude du droit à la Prime d’activité, sont considérées comme des non-salariés agricoles les personnes qui mettent en valeur une exploitation dont la superficie pondérée est inférieure à 3 hectares. 
Exploitants agricoles, aides familiaux et associés d'exploitation

Pour ouvrir droit à la prime, les exploitants agricoles et aides familiaux qui remplissent les conditions générales d'ouverture du droit à la Prime d’activité doivent mettre en valeur une exploitation dont la superficie pondérée n'excède pas par personne non salariée participant à la mise en valeur de l'exploitation et ouvrant droit au Prime d’activité, 3 hectares.
Remarque : Depuis le mois mai 2016, la surface pondérée est fixée à 6 hectares (pour la Prime d’activité uniquement). 

Cette superficie plafond est majorée :

· de 50 % pour la première personne vivant sous le même toit que l'exploitant,

· de 30 % pour chaque personne supplémentaire,

· de 40 % pour chaque personne supplémentaire à partir de la 3ème (non compris le conjoint ou concubin).

Les personnes ouvrant droit aux majorations de 50% et 30% sont :

· le conjoint ou concubin de l'allocataire (quelle que soit son activité),

· les aides familiaux âgés de moins de 18 ans et non chargés de famille,

· les associés d'exploitation âgés de moins de 18 ans et non chargés de famille,

· les personnes de 17 à 25 ans à charge au sens du Prime d’activité.

Exemple (montant pour l’année 2016)
Sur une exploitation vivent l'exploitant agricole, son conjoint, un enfant de 18 ans et un aide familial de 27 ans.

L'exploitation donne accès à la Prime d’activité si la superficie pondérée d'exploitation est inférieure à :

	3 ha
	+
	1,5 ha
	+
	0,9 ha
	+
	3 ha
	= 8.4 ha

	(exploitant)
	
	(conjoint)
	
	(enfant)
	
	(aide familial)
	


Dans cette hypothèse, un droit à la Prime d’activité peut être examiné :

· Pour l'exploitant agricole, son conjoint et leur enfant à charge : droit théorique à la Prime d’activité : 943,49€ (montant au 1er septembre 2015 avant abattement forfait logement).
· Pour l'aide familial : droit théorique Prime d’activité: 524,16€ (avant abattement forfait logement).
	
	Régime d'affiliation
	Régime d'imposition
	Codification Cristal
	Condition d'éligibilité
	Modalité de prise en compte des ressources

	
	
	
	
	Rsa
	Ppa
	Rsa
	Ppa

	Gérant majoritaire
	SSI
	BIC / BNC
	ETI
	Oui
	Oui
	Evaluation des ressources
	Bénéfice / 12 ou Ca mensuel

	
	
	Salaires
	GSA
	Oui
	Oui
	Evaluation des ressources et/ou prise en compte des salaires selon décision du CD/Caf sur délégation
	Ca mensuel à zéro + salaire

	Gérant minoritaire ou égalitaire
	CPAM
	Salaires
	SAL
	Oui
	Oui
	Prise en compte des salaires
	Prise en compte des salaires

	
	SSI
	Salaires
	GSA
	Oui
	Oui
	Evaluation des ressources à demander + prise en compte des salaires, selon décision CD
	Ca mensuel à zéro + salaire


Le gérant majoritaire, affilié au régime des indépendants, déclarant percevoir des salaires ( codifié GSA en CAF.
Pour la détermination du statut de gérant majoritaire, égalitaire ou minoritaire, il convient de consulter les statuts de la société, et : 

· de tenir compte des parts détenues par les époux, descendants mineurs non émancipés et co-gérants. 

Remarques : 

· les présidents de SAS et les associés égalitaires et minoritaires de SàRL sont codifiés SAL.

· Les micro-entrepreneurs (auto-entrepreneurs) sont éligibles au Rsa. Leurs ressources font obligatoirement l’objet d’une  déclaration trimestrielle ou mensuelle de leur chiffre d’affaires auprès de l’Urssaf et du Sécurité sociales des Indépendants (SSI ancien Rsi, depuis le 1er janvier 2018) : détermination des droits au Rsa sur la base des ressources trimestrielles (chiffre d’affaires ou recettes après déduction de l’abattement forfaitaire correspondant au secteur d’activité) – Cf. tableau paragraphe 622),

· les chefs d’entreprises connexes à l’agriculture et artisans ruraux,

NB : en cas de cumul d’une activité salariée et d’une activité Eti : détermination du droit sur la base des revenus Eti et des salaires,

· les mandataires judiciaires ou délégués aux prestations familiales (personnes physiques) exerçant à titre individuel des mesures judiciaires ont le statut d’Eti. 
· les associés non gérants ne sont pas considérés comme des travailleurs indépendants, même s’ils perçoivent des dividendes, 
· les allocataires détenteurs de parts dans une SCI ne sont pas considérés comme des travailleurs indépendants,
· les loueurs en meublé non professionnels ne sont pas considérés comme des travailleurs indépendants, sauf si les BIC tirés de cette activité dépassent 23 000€.

· Changement de statut en cours de droit :

Passage à une situation d’Eti : maintien du droit et demande d’évaluation des revenus par le Pcd. 

Chefs d'entreprises connexes à l'agriculture et artisans ruraux 
Il convient d'appliquer les conditions d'accès au droit réservées aux Eti. 

Conditions d’accès au droit des travailleurs saisonniers :
Aucune condition particulière.

Conditions d’accès au droit des intermittents (y compris intermittents du spectacle) :
Pas de particularité.

Conditions d’accès au droit des personnes en congés sans solde, sabbatique, parental ou en disponibilité (Css, Sab):
Les personnes en situation de congés sans solde, sabbatique, parental, ou en disponibilité ne peuvent pas bénéficier de la prime. Cette condition est appréciée sur chaque mois du trimestre de référence.
Toutefois, en présence de revenus professionnels en trimestre de référence, le droit à la prime intermédiaire est étudié sur les mois concernés.

Les personnes en congé de présence parentale ne sont pas concernées par cette condition

Conditions d’accès au droit pour les membres des associations, communautés, congrégation et collectivités religieuses :
Droit à la prime si une activité est exercée en dehors de la communauté.

Remarque : 
Les compagnons d’Emmaüs ouvrent droit à la prime (codification MOA).
Les prêtres ainsi que les rabbins, pasteurs, imams peuvent avoir un contrat de travail salarié. A défaut, ils déclarent des revenus BNC.
Conditions d’accès au droit des étudiants en activité (salariée ou non salariée) en tant qu’allocataires :
Ils peuvent prétendre à titre personnel à la prime lorsque, pour chacun des 3 mois du TR, l’ensemble des revenus de nature professionnelle perçus (pris à 100%) est supérieur à 78% du Smic net (équivaut à 55% du Smic brut x169h).
Cette condition n’est pas applicable aux bénéficiaires de prime majorée.

L’étudiant en activité qui a pour l’ensemble du TR : 

· pour au moins un mois du TR, un revenu d’activité inférieur au seuil de 78% est considéré comme étudiant au sens de la prime et de ce fait n’ouvre pas droit à la Prime d’activité à titre personnel pour l’ensemble du TR ;
· pour les trois mois du TR, un revenu d’activité supérieur au seuil de 78% est éligible pour ce TR ;
· Les personnes en convention de reclassement professionnel ont le statut de stagiaire de la formation professionnelle pendant toute la durée de la convention.

Remarque : 
Les stagiaires ayant conclu une convention tripartite au sens de l'Art.L124-1 du Code de l’éducation peuvent percevoir une gratification (La gratification est régie par l'article L124-6 du Code de l'éducation : "Lorsque la durée du stage ou de la période de formation en milieu professionnel au sein d'un même organisme d'accueil est supérieure à deux mois consécutifs ou, au cours d'une même année scolaire ou universitaire, à deux mois consécutifs ou non, le ou les stages ou la ou les périodes de formation en milieu professionnel font l'objet d'une gratification versée mensuellement dont le montant est fixé par convention de branche ou par accord professionnel étendu ou, à défaut, par décret, à un niveau minimal de 15 % du plafond horaire de la sécurité sociale défini en application de l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale. Cette gratification n'a pas le caractère d'un salaire au sens de l'article L. 3221-3 du code du travail." 

Ce stagiaire peut prétendre à la prime s'il exerce par ailleurs une autre activité professionnelle lui permettant d'atteindre le seuil et  d'avoir des revenus d'activité professionnels permettant le calcul de la prime. 
Les professionnels de santé en formation initiale (étudiants en médecine quelque soit l’année d’étude ou en pharmacie) ainsi que les personnes en formation initiale assurée par l’Etat (aide soignante, infirmier,…) sont considérés comme des étudiants. En effet, leur statut d’étudiant est lié à leur inscription universitaire.

Particularités : 
Personne en service civique 
Art. L120-11 du code du service national : « le Rsa et la Prime d’activité sont suspendus à la date d’effet du contrat et repris au terme du contrat».
L’allocataire et/ou le conjoint en service civique sauf volontariat dans les armées et volontariat européen sont exclus de la Prime d’activité à titre personnel (y compris si bénéficiaire isolée avec enfant à charge) et non prise en compte de leur ressources (service civique et toutes les autres ressources de cette personne). Cf. annexe 3 Volontariat.
En revanche, les enfants ou autres personnes à charge ne sont pas exclus : ils restent à charge au sens Prime d’activité et leur indemnité de service civique n’est pas prise en compte pour le calcul de la Prime d’activité (cf liste ressources exclues).

En cas de cumul d’activité professionnelle et de service civique, il convient de privilégier la situation d’activité  (salariée ou non salariée) pour étudier un droit à la Prime d’activité ; Les ressources issues du service civique ne sont pas à retenir.

La condition doit être examinée sur le mois trimestre de référence.
Cumul du chômage et d’une situation apprenti

Privilégier la situation de chômage + activité. Pas d’analyse du seuil apprenti.

Cumul de la situation salarié + apprenti

Privilégier la situation de salarié. Pas d’analyse du seuil apprenti.
Personne bénéficiaire de la garantie jeunes
La condition doit être examinée sur le TD. 
Le droit à la garantie jeunes prend fin à compter de l’OD à la Prime. Le choix de sortir de la garantie jeunes pour ouvrir les droits à la Prime d’activité est irréversible.
En cas d’ouverture de droit à la garantie jeunes en cours de droit Prime d’activité, il est mis fin au calcul des primes intermédiaires à compter du mois d’OD à la garantie jeunes. Quelques mensualités de Prime d’activité dues au titre d’une activité antérieure et révolue pourront être versées après l’entrée dans la garantie jeunes.
Exemple :

Personne en activité jusqu’en avril 2016. Demande PPA en avril 2016. Trimestre de référence 01/02/03 2016. Entrée dans la garantie jeunes en 06/2016. Dernière PPA due en 09/2016 sur la base de la DTR 04/05/06 (présence des revenus d’activité antérieure en 04). 
La condition est observée sur l’allocataire et le conjoint. L’enfant bénéficiaire de la garantie jeunes considéré à charge du foyer prime de ses parents, peut continuer à percevoir la garantie jeune (l’enfant reste comptabilisé dans le montant forfaitaire du foyer et non prise en compte de cette ressource dans le foyer des parents).

Personne ayant la qualité de détaché temporairement en France
Ces personnes, allocataire et conjoint, sont exclues de la Prime d’activité à titre personnel, y compris si bénéficiaire de la Prime d’activité majorée. Le conjoint détaché n’est pas pris en compte dans le montant forfaitaire mais ses ressources sont prises en compte à 100% y compris ses revenus professionnels.

Sont concernées les personnes travaillant en France pour le compte d’une entreprise étrangère. En revanche, les frontaliers travaillant en à l’étranger sont éligibibles à la prime.

5.2 Conditions relatives aux conjoints, ou concubins ou partenaires d’un Pacs pour être pris en compte dans le montant forfaitaire

5.21 Période d’examen des conditions

	Conditions à étudier*
	Mois du trimestre de référence**
	Sur le mois de droit***

	Régularité du séjour (nationalité)
	x
	x

	Résidence
	x
	x

	Situations professionnelles exclues

	Travailleurs détachés, 
	x
	x

	congé sans solde, sabbatique, parental, disponibilité
	x
	

	Service civique hors volontariat dans les armées (cf annexe)
	x
	

	Situations professionnelles exclues si certaines condition ne sont pas remplies (jusqu’au 31/12/2016)

	ETI (dernier chiffre d’affaire connu)
	X
	

	Non salariés agricoles (pour les Dom) : condition de surface pondérée
	X
	


Si le conjoint ne remplit pas les conditions, il est exclu du montant forfaitaire mais ses ressources (y compris ses revenus d’activité professionnelle et assimilés) sont prises en compte à 100% (sauf service civique et garantie jeunes).

*Ces conditions s’apprécient selon les dates d’effet du chapitre 13.
**Le conjoint est pris en compte dans la Prime d’activité intermédiaire sur chaque mois du TR pour lesquelles les conditions d’eligibilité sont remplies sur le mois du TR et au dernier jour de chaque mois du TD (règle à compter d’août 2016)
. En conséquence, si une des conditions n’est pas remplie sur un des mois, le conjoint est exclu du mf pour ce mois (mais ses ressources sont prises en compte à 100% sauf service civique et garantie jeunes).

***Si le conjoint ne remplit pas une condition d’éligibilité sur un mois de Prime d’activité due, pas de prise en compte du conjoint dans le calcul du montant forfaitaire sur ce mois de droit mais prise en compte de 100% de ses ressources (sauf service civique et garantie jeunes).
Exemple :

Trimestre de référence 01-02-03.
Trimestre de droit 04-05-06 : La prime fictive est calculée pour les mois 01-02-03 et permet de valoriser la prime due en 04-05-06.
Le conjoint remplit la condition de nationalité sur les mois 01-02-03-04 mais ne la remplit plus sur les mois 05-06.
Prime due de 04 = moyenne des primes fictives de 01-02-03 calculées en tenant compte du conjoint dans le MF et prise en compte « standard » de ses ressources.
Prime due de 05 et 06 = moyenne des primes fictives de 01-02-03 calculées sans tenir compte du conjoint dans le MF et prise en compte de 100% des ressources du conjoint.
Remarques : 
· Jusqu’au 31/12/2016, en cas de séparation en cours de trimestre de droit (séparation se situant sur une date postérieure au 1er jour du trimestre de droit), la condition d’éligibilité est examinée au dernier jour de présence du conjoint sur le dossier.

· Si la condition d’éligibilité était remplie, elle est réputée remplie jusqu’à la fin du trimestre de droit.
· Si la condition d’éligibilité n’était pas remplie, elle le reste jusqu’à la fin du trimestre de droit.
Les conditions d’éligibilité pour les étudiants, stagiaires et apprentis La condition de « ne pas être étudiant » ne s’appliquent pas au conjoint. Dans l’attente d’une évolution cristal et sur réclamation de l’allocataire, les droits doivent être régularisés, soit :

· depuis la date de la demande (soit, pour les demandes de prime seule, au plus tôt janvier 2016 sur la base du TR 10-11-12/2015). 
· depuis la date de la bascule (janvier 2016) sur la base de trimestres de références attachés à la demande de RSA (soit au plus tôt 08-09-10).
· Cumul du chômage et d’une situation apprenti

· Privilégier la situation de chômage + activité. Pas d’analyse du seuil apprenti.

· Cumul de la situation salarié + apprenti

· Privilégier la situation de salarié. Pas d’analyse du seuil apprenti.
5.22 Régularité du séjour 

Idem allocataire.
5.23 Résidence

Idem allocataire.

Si départ du conjoint ou concubin : à l’échéance des 3 mois exclusion du conjoint et révision des droits sur une base personne isolée sans majoration au 4ème mois.

5.24 Activité professionnelle

Idem allocataire.
Cf paragraphe 5.15
Avant la version L1606 : 
Les personnes en situation de congés sans solde, sabbatique, parental, ou en disponibilité n’étaient pas prises en compte dans le montant forfaitaire. Cette condition était appréciée sur chaque mois du trimestre de référence et de droit
Les personnes en situation de congés sans solde, sabbatique, parental, ou en disponibilité ne sont pas prises en compte dans le montant forfaitaire. Cette condition est appréciée sur chaque mois du trimestre de référence.

Toutefois, en présence de revenus professionnels perçus par la personne en congé sans solde, sabbatique, parental, ou en disponibilité, en trimestre de référence, le droit à la Prime intermédiaire est étudié sur les mois concernés.

Antérieurement au 01/01/2017, le conjoint qui ne remplit pas les conditions propres à l’activité ETI est exclu du foyer et donc du montant forfaitaire. Toutefois, ses ressources sont prises en compte à 100% pour le calcul de la prime.

5.25 Age

Pas de condition.

5.3 Conditions relatives aux enfants ou personnes à charge

5.31 Période d’examen des conditions

	Conditions*
	Sur chaque mois du trimestre de référence**

	Conditions de charge :

- 
âge limite pour être considéré à charge (25 ans)

-
ressources
	x

	Régularité du séjour (nationalité)
	x

	Résidence
	x

	Ne pas bénéficier ou avoir bénéficié de la prime dans l’année civile en tant que bénéficiaire ou conjoint
	x


*Ces conditions s’apprécient selon les dates d’effet du chapitre 14.
**Si une des conditions n’est pas remplie sur un des mois, la personne est exclue pour le calcul de la Prime d’activité intermédiaire sur ce mois et ses ressources ne sont pas prises en compte.

La condition liée aux ressources évolue :

Avant la version L1606 : comparaison des ressources à la part de majoration que procure l’enfant
Le trimestre suivant la version L1606, observation de la charge : comparaison des seuls revenus d’activité de l’enfant à 55% smic
5.32 Conditions de charge appréciées sur chaque mois du trimestre de référence
Il s’agit des mêmes conditions qu’en Rsa :

· Vivre au foyer du demandeur, cette condition s’apprécie comme en matière de prestations familiales (Cf. Suivi Cgod Conditions générales d’ouverture de droit pour les absences justifiées pour raison professionnelle, de santé…).
· Être âgé de moins de 25 ans y compris pour les enfants à charge de personne isolée éligible au montant forfaitaire majoré.
· et être ou avoir été à charge au sens des Pf au titre du demandeur.
· ou avoir un lien de parenté avec l’allocataire ou son conjoint ou concubin jusqu’au 4ème degré inclus, si arrivée au foyer après 17 ans sans être ou avoir été à charge au sens des Pf et sans pouvoir être rattaché à son foyer naturel.

· Et que les seules ressources d’activité de l’enfant, mois par mois, sur le trimestre de référence, soient inférieures à 55% du Smic brut.
Remarque :

· Les personnes qui sont allocataires au sens des Pf ou de l’Aah ne peuvent être considérées comme personnes à charge au sens de la Prime d’activité. Par contre, une autre personne à charge de plus de 25 ans entrant dans le calcul de l’AL peut être allocataire au sens de la Prime d’activité.



Exemples :

Une personne de plus de 25 ans prise en compte dans le calcul de l’AL en tant que personne à charge ouvre droit à la Prime d’activité de son propre chef.

Madame et un enfant de 23 ans sans activité. L’enfant titulaire du bail, allocataire au titre de l’Als ne peut être à charge au sens de la Prime d’activité de Madame.

Madame et un enfant de 23 ans sans activité. L’enfant, allocataire au titre de d’Aah, ne peut être à charge au sens de la Prime d’activité de Madame.

· Dans le cadre de la Prime d’activité, une personne ne peut cumuler la qualité d’allocataire et de personne à charge.

· L’enfant marié ou Pacsé ou vivant en concubinage au foyer des parents de l’un ou de l’autre des membres du couple peut ouvrir droit à la Prime d’activité en tant que personne à charge, dès lors que les parents en assument la charge effective et permanente.


Dans cette hypothèse, le conjoint, concubin ou Pacsé reste éventuellement à charge de sa propre famille.

· L’enfant en résidence alternée, lorsqu’il n’ouvre droit qu’à sa part d’Af (les autres prestations étant versées à l’autre parent), n’est pas à charge au sens de la Prime d’activité. Sa part d’Af est toutefois prise en compte dans le calcul de la Prime d’activité.

5.33 Régularité du séjour
Enfants de nationalité française

Pas de condition.

Enfant étranger (y compris UE, Eee ou suisse) à charge d’un allocataire français

5.331 
Né en France ou dans un pays de l’UE, Eee et Suisse quel que soit son âge, ou né à l’étranger et âgé de moins de 18 ans

Pas de justificatif de séjour.

5.332 
Né à l’étranger et âgé de 18 ans et plus

Il n’y a pas lieu d’exiger la présentation d’un titre de séjour si des prestations ont été servies antérieurement à son 18ème anniversaire. Sinon titre de séjour ou document en cours de validité.

Enfant étranger à charge d’un allocataire UE, Eee ou Suisse

· Âgé de moins de 18 ans : bénéficie du droit de séjour si condition de séjour remplie par l’allocataire.
· Âgé de 18 ans et plus : carte de séjour communautaire portant la mention « carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union ».
Remarque : pour les enfants âgés d’au moins 16 ans exerçant une activité professionnelle : carte de séjour communautaire portant la mention « carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union ».

Enfant Eee à charge d’un allocataire UE, Eee ou Suisse

· Condition de résidence.

· Droit au séjour : l’enfant doit justifier d’un droit au séjour. Cette condition est remplie si l’allocataire justifie d’un droit au séjour.

Remarque : La condition de droit au séjour est réputée remplie pour l’enfant en activité ; Son droit au séjour est par ailleurs étendu aux autres membres du foyer (allocataire, conjoint et enfants).
Enfant étranger à charge d’un allocataire étranger

Mêmes conditions que pour les prestations familiales (cf. Cgod).

5.34 Résidence

L’enfant ou personne à charge doit vivre de façon permanente en France (voir Cgod).

5.35 Activité professionnelle des enfants et personnes à charge

Pas de condition.
5.36 Demande de Prime d’activité à titre individuel par un enfant ou personne à charge

Le jeune qui dépose une demande de Prime d’activité à titre individuel ou en tant que conjoint d’un bénéficiaire n’est plus comptabilisé dans le foyer Prime d’activité de ses parents.

Il reste à charge de ses parents pour les autres prestations (RSA, AL, AEEH…).
Un demandeur PPA, identifié en tant qu’enfant à charge au sens PF sur le dossier de ses parents et qui confirme sa résidence principale au foyer familial, doit formuler sa demande auprès de l’organisme qui gère le dossier de ses parents 
y compris dans le cas où son adresse est différente.

Si l’allocataire ne confirme pas que sa résidence principale est celle de ses parents, la charge au sens des PF ne peut être maintenue
.
Il ne peut être réintégré sur le dossier Prime d’activité de ses parents (même en cas de cessation d’activité) avant le 1er janvier de l’année suivant celle du dépôt de sa demande (N+1) à titre personnel sous réserve de ne pas avoir bénéficié de la prime en N+1.
La réintégration sur le dossier parent se fait sur simple demande.

En l’absence de droit dès le dépôt de la demande, le jeune peut être réintégré sur le dossier des parents sur réclamation.
6. Prime majorée pour isolement

6.1 Particularités du montant forfaitaire majoré pour isolement

Le droit au montant forfaitaire majoré est ouvert :

· Aux élèves, étudiants, apprentis quel que soit le montant de leur revenu d’activité.
Contrairement au Rsa, le bénéfice de la majoration ne permet pas aux personnes en congé sans solde, parental, sabbatique ou en disponibilité, d’ouvrir droit à la Prime d’activité sauf en présence de revenus d’activité professionnelle en trimestre de référence.

· Aux personnes justifiant la régularité du séjour selon l’article L.512- du code de la sécurité sociale (cartes de séjour temporaire, certificat de résident algérien…) sans que la condition de 5 ans de résidence régulière ininterrompue précédant la demande soit éxigée.

6.2 Personnes ouvrant droit à la majoration pour isolement (Maji)

Peuvent ouvrir droit à la majoration pour isolement, les personnes qui sont dans l’une des situations suivantes : (= évènement Maji) :
· Isolement et grossesse en cours (1) ;
· Isolement et charge d’un enfant de moins de 3 ans (2) ;
· Isolement puis prise en charge d’enfant (3) ;
· Présence d’enfant à charge puis isolement (4).
Remarques : 
Pas de dérogation d’âge pour ouvrir droit à la Prime d’activité avant 18 ans en présence d’enfant né ou à naitre.

Le montant forfaitaire majoré intermédiaire peut être valorisé, dans les cas 3 et 4, pendant 12 mensualités, continues ou non, dans la limite d’un délai de 18 mois à compter de la date de l’évènement isolement ou prise en charge d’enfant. Dans le cas 2, cette durée est prolongée jusqu’au mois du 3ème anniversaire de l’enfant.

Chaque fait générateur de droit détermine une nouvelle période de droit théorique de 18 mois. Lorsqu’un nouveau fait générateur de droit intervient en cours de période de droit théorique, celui-ci détermine une nouvelle période de droit théorique de 18 mois décomptée à partir du nouveau fait générateur sauf en cas de séparations répétées au sein d’un même couple.
Le droit à la prime majorée peut être étudié au titre de l’activité de l’enfant même si l’allocataire isolé ne travaille pas.
· Règles de décompte jusqu’au 31/12/2016
Exemple 1 :
Séparation le 2 janvier 2016 (évènement isolement)
Demande de Prime d’activité le 10 septembre 2016
	1215
	0116
	0216
	0316
	0416
	0516
	0616
	0716
	0816
	0916
	1016
	1116
	1216
	0117
	0217
	0317
	0417
	0517
	0617
	0717
	0817

	
	Période d’analyse de la Prime d’activité majorée intermédiaire : 18 mois à compter de l’évènement Maji
	
	

	
	
	
	
	
	
	Prime d’activité majorée intermédiaire: 12 mois (de juin 2016 à mai 2017)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Versement Prime d’activité due : 12 mois (de 09 /16 à 08/17)


Valorisation Prime d’activité majorée intermédiaire à compter de juin 2016 jusqu’à mai 2017 (inclus) ou jusqu’aux 3 ans de l’enfant (si présence enfant de – 3 ans).
Le paiement de la Prime d’activité due sera donc effectué à partir de ces Primes d’activité majorées intermédiaires à partir de septembre 16 jusqu’à 08 2017 ou jusqu’à la fin du trimestre suivant celui au cours duquel l’enfant atteint 3 ans (si présence enfant de – de 3 ans).
Exemple 2 : 
Couple séparé depuis le 10 juillet 2016
Madame dépose une demande de Prime d’activité le 15/07/2016
Elle a 2 enfants dont un est né le 01/05/2016
Mme ouvre droit à la Prime d’activité intermédiaire majorée à compter de la date de demande Prime d’activité 

Droit théorique jusqu’en mai 2019 (mois du 3ème anniversaire de l’enfant)

Trimestre de référence Avril, mai, juin 2016
Prime d’activité intermédiaire en fonction d’un MF non majoré pour mme et ses enfants car période antérieure à l’évenement créant l’isolement
Trimestre de référence juillet, août, septembre 2016
Prime d’activité intermédiaire en fonction d’un MF majoré pour mme et ses enfants car l’évenement créant l’isolement est intervenu en juillet.

L’impact de la majoration de la Prime d’activité intermédiaire n’a d’effet sur la Prime d’activité due qu’à compter d’octobre.

Remarque : pour les ex-bénéficiaires Rsa majoré ayant basculé dans la Prime d’activité, en l’absence de nouvel évènement Maji, détermination des droits à la Prime d’activité majorée intermédiaire, déduction faite des mensualités de Rsa majoré (socle ou activité) attribuées dans le cadre de la période théorique déterminée depuis le fait générateur enregistré sous le régime Rsa. 
· Règles de décompte à compter du 01/01/2017

Exemple 

Séparation le 2 janvier 2017 (évènement isolement)

Demande de Rsa le 10 septembre 2017

	1216
	0117
	0217
	0317
	0417
	0517
	0617
	0717
	0817
	0917
	1017
	1117
	1217
	0118
	0218
	0318
	0418
	0518
	0618
	0718
	0818

	
	Période d’analyse : 18 mois à compter de l’évènement Maji
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Période théorique de droit Rsa : 12 mois

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Période de droit Rsa : 10 mois
	
	


Ouverture de droit Rsa majoré à compter de septembre 2017 jusqu’à juin 2018 (inclus) ou jusqu’aux mois précédant les 3 ans de l’enfant (si enfant de – 3 ans).

Remarque : en cas de passage de la Ppa majorée au Rsa majoré ou inversement, le décompte des douze mensualités s’effectue en retenant les mensualités de Ppa majorée : 

· Ppa intermédiaire avant février 2017 

et 

· Ppa pour les trimestres de référence débutant au plus tôt à compter de 02/2017 et les mensualités de Rsa majoré. 

Dtr 12-01-02 ( la bascule intervient en 03

Dtr 01-02-03 ( la bascule intervient en 04

Exemple :

Dtr 6-7-8

Demande de Ppa en 09 2016

Demande de Rsa en 04 2017

Isolement avec enfant à charge depuis 07 2016

	06
	07
	08
	09

Demande PPA
	10
	11
	12
	01
	02

	
	Maji Paf
	Maji Paf
	Maji Paf
	Maji Paf
	Maji Paf
	
	
	

	03
	04

Demande RSA
	05
	06
	07
	08
	09
	10
	11

	Ppa Maji due
	Rsa Maji
	Rsa Maji
	Rsa Maji
	Rsa Maji
	Rsa Maji
	Rsa Maji
	
	


6.3 Définition de l’isolement

Personne qui ne vit ni en couple, ni en communauté.
Remarque : Les gens du voyage ou les forains ne constituent pas une communauté.

6.31 Situations visées

· célibataire (c’est-à-dire non marié, non Pacsé, hors concubinage),

· veuf(ve),

· abandon, séparation de fait ou de droit, divorce, fin de vie commune, décohabitation d’un ménage polygame.
Remarque : l’événement qui crée la situation d’isolement doit avoir duré au moins un mois de date à date. 

· La situation s’entend y compris si le couple réside sous le même toit (cf règles PM 21 G2).
La personne isolée peut vivre :

· dans un logement indépendant,
· dans sa famille,
· en foyer,
· en maison ou hôtel maternel,
· en centre d’hébergement,
· en établissement pénitentiaire avec son enfant,
· chez des tiers.
6.32 Situations exclues

Le demandeur n’est pas considéré comme isolé en cas de séparation géographique, c’est-à-dire lorsque son conjoint :
· réside à l’étranger,
· est éloigné pour raisons professionnelles ou de santé,
· est extradé ou expulsé,
· est assigné à résidence chez un tiers (y compris avec port du bracelet électronique),
· est interdit de séjour.
Remarque :

· La qualité de réfugié ne préjuge pas d’une situation d’isolement.

· La situation d’incarcération du conjoint ne préjuge pas d’une situation d’isolement.

6.33 Preuve de l’isolement

Dans tous les cas, la preuve de l’isolement résulte d’une déclaration sur l’honneur de l’allocataire. Il appartient à la Caf d’apporter la preuve contraire pour mettre fin au droit.

6.4 La charge d’enfant
Cette condition est examinée au dernier jour de chaque mois du trimestre de référence.

6.41 Définition de la charge d’enfants

Cf. paragraphe 5.3.
Remarque :

L’enfant placé avec maintien des liens affectifs est considéré à charge.

6.42 Prise en charge d’enfants

Sont considérées comme prise en charge d’enfant les situations suivantes :
· Naissance ou adoption.
· Retour au foyer d’un enfant précédemment placé à l’Ase sans maintien des liens affectifs ou précédemment à charge de l’autre parent.
· Arrivée d’un enfant au foyer de l’allocataire.
· Nb : l’arrivée de l’enfant avec un parent n’est pas considérée comme une prise en charge d’enfant permettant l’ouverture d’un droit à la Maji pour l’autre parent.
· Rétablissement des liens affectifs avec enfant précédemment placé à l’Ase sans maintien des liens affectifs.
Résidence alternée :
1) 
Le retour périodique de l’enfant chez l’autre parent, dans le cadre d’une résidence alternée, n’est pas une prise en charge d’enfant.

2) 
L’enfant en résidence alternée est considéré à charge du parent désigné comme allocataire pour l’ensemble des prestations.

3) 
Le changement d’allocataire au cours d’une période de résidence alternée n’équivaut pas à une prise en charge d’enfant déterminant une nouvelle période de droits.

4) 
Le changement d’allocataire à la fin de la résidence alternée (résidence habituelle établie chez un des parents) équivaut à une prise en charge d’enfant (nouveau fait générateur au sens de la Prime d’activité majorée) déterminant une nouvelle période de droits.

Les enfants placés à l’Ase :

· avec maintien des liens affectifs : enfants considérés à charge et prise en compte de la part d’Af servie à l’Ase pour la détermination des droits Prime d’activité,
· sans maintien des liens affectifs : enfants non considérés à charge et non prise en compte de la part d’Af servie à l’Ase pour la détermination des droits Prime d’activité,
· le retour au foyer d’un enfant précédemment placé avec maintien des liens affectifs ne permet pas de majorer la Prime d’activité intermédiaire.

6.5 Point de départ de la période théorique

6.51 Date de l’évènement Maji (cf dates d’effet chapitre 13) :

· Mois de la passation du premier examen prénatal porté sur la déclaration de grossesse.
· Mois de naissance de l’enfant.
· Mois de prise en charge de l’enfant.
· Mois de début de l’isolement.
6.52 Cas particuliers
En cas de séparation ou de rupture de vie commune successives au sein d’un même couple au cours de la période théorique de 18 mois décomptés à partir du mois du 1er isolement, le nouvel isolement n’est pas retenu en tant qu’évènement Maji.
Pas d’enfant de moins de 3 ans (mais au moins un enfant de plus de 3 ans ou grossesse en cours).
Exemple : 
Séparation le 10 janvier 2016

Demande Prime d’activité le 03/03/2016

1er Trimestre de droit 03 04 05 /2016

1er Trimestre de référence 12/2015 - 01/2016 - 02/2016

Le droit Prime d’activité due de 03/2016 est la moyenne des primes d’activité intermédiaires de 12/2015 01/2016 02/2016

Pas de droit Prime d’activité intermédiaire majorée sur 12/2015 car pas d'isolement sur ce mois

Droit Prime d’activité intermédiaire majorée sur 01/2016 et 02/2016

Période de droit théorique Prime d’activité intermédiaire 01/2016 à 06/2017 

Calcul Prime d’activité intermédiaire sur la base d’un MF majoré en 01 et 02 (TR 12 01 02)

Pour 12/2015, calcul Prime d’activité intermédiaire simple 

Reprise de vie commune : 15/07/2016 

Ce sont les mensualités de Prime d’activité intermédiaire qui sont comptabilisées : 5 mensualités

Nouvelle séparation : 03/10/2016

Reprise Prime d’activité intermédiaire majorée dès 10/2016 jusqu'à 03/2017

	Situation familiale
	Couple
	Isolé
	Isolé
	Isolé
	Isolé
	Isolé
	Isolé
	Isolé
	Couple
	Couple
	Couple
	Isolé
	Isolé
	Isolé
	Isolé

	Trimestres
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mois
	12/15
	01/16
	02
	03
	04
	05
	06
	07
	08
	09
	10
	11
	12
	01/17
	02

	Montant forfaitaire de la Prime d’activité intermédiaire
	Simple seule
	M
	M
	M
	M
	M
	C
	C
	C
	MF simple seule
	M
	M
	M
	M
	M

	Prime d’activité due
	
	
	
	Majorée
	Majoré
	Majoré
	Majorée
	Majorée
	Majorée
	Simple
	Simple
	Simple
	Majorée
	Majorée
	Majorée


M = montant forfaitaire majoré pour isolement

C = montant forfaitaire couple

6.6 Point de départ du droit a la Prime d’activité intermédiaire majorée
Au moment de la demande : cf 3.21

En cours de droit : le droit à la Prime d’activité intermédiaire majorée est étudié sur chacun des mois du trimestre de référence égal ou postérieur à l’évenement générateur du droit, si  un isolement est constaté sur le 1er jour du trimestre de droit.

Il faut donc deux conditions pour pouvoir calculer une Prime d’activité intermédiaire majorée en trimestre de référence :

· Une situation d’isolement sur le 1er jour du trimestre de droit (sans vérification de la charge d’enfant sur le mois de droit),
· Et que l’évenement générateur du droit couvre au moins un des mois du trimestre de référence.

6.7 Durée de la Prime d’activité intermédiaire
6.71 Demande formulée dans les 6 mois à compter de l’évenement générateur

Calcul de 12 mensualités de Prime d’activité intermédiaire dans la limite des 18 mois du fait générateur si les conditions sont réunies.
Durée de la Prime d’activité intermédiaire majorée prolongée jusqu’au mois du 3e anniversaire du dernier enfant à charge.
Exemple : 
Recueil d’un enfant (né le 18/02/16) le 30/10/2016

· Demande Prime d’activité : le 24/01/2017,
· Période de droit théorique : octobre 2016 à février 2019,
· Etude de la Prime d’activité intermédiaire majorée sur TR 10 11 12/2016,
· Prime d’activité due majorée de janvier 2017 à février 2019.
6.72 Demande formulée après le 6ème mois civil décompté à partir de l’évenement générateur et avant le 19è mois
Durée jusqu’au 18è mois calculée à partir du 1er jour du mois du fait générateur et prolongation jusqu’au mois du 3è anniversaire du dernier enfant à charge.

Exemple
Recueil d’un enfant (né le 18/02/2010) le 30/10/2016 :
· Demande Prime d’activité : le 24/12/2017,
· Période de droit théorique : octobre 2016 à mars 2018,
· Etude de la Prime d’activité intermédiaire majorée sur TR 09 10 11/2017 jusqu’en mars 2018 (atteinte des 18 mois) soit 7 mois de prime intérmédiaire majorée,
· Au-delà, pas de calcul de Prime d’activité intermédiaire sauf si enfant de moins de 3 ans. Dans ce cas, calcul Prime d’activité intermédiaire jusqu’au mois du 3ème anniversaire du dernier enfant à charge.
6.8 Fin de droit (cf tableau dates d’effet chapitre 13)
A la fin du droit à la Prime d’activité intermédiaire majorée, examen automatique du droit à la Prime d’activité non majorée : si conditions non remplies (absence de titre de séjour autorisant à travailler depuis au moins 5 ans) ( interruption des droits Prime d’activité due dès M.

6.81 Si l’évènement Maji est une grossesse

Interruption de grossesse
Le dernier mois calculé de Prime d’activité intermédiaire :

· mois de l'interruption de grossesse (M).
Exemple
Trimestre de référence 1-2-3
Trimestre de droit 4-5-6
Date de passation examen de grossesse en février ; personne célibataire

Le montant forfaitaire est majoré pour tenir compte de la grossesse à compter du mois de février. 

Interruption de grossesse en juin.

La grossesse est clôturée en 6 (date fin sur le mois 6). 
Pour la Prime d’activité
· Le trimestre de référence 1-2-3 permet de calculer le droit du trimestre 4-5-6
· Calcul Prime d’activité intermédiaire du mois 1 : Prime d’activité intermédiaire non majorée ; 

· Calcul Prime d’activité intermédiaire du mois 2 : Prime d’activité intermédiaire majorée ;
· Calcul Prime d’activité intermédiaire du mois 3 : Prime d’activité intermédiaire majorée.
La Prime d’activité due pour les mois 4-5-6 = Somme du montant des primes d’activité intermédiaires du trimestre référence 1-2-3 divisée par 3. En présence d’une prime majorée sur au moins un mois du TR ( Il s’agit d’une Prime d’activité due majorée.

· Le trimestre de référence 4-5-6 permet de calculer le droit du trimestre 7-8-9
· Calcul Prime d’activité intermédiaire du mois 4 : Prime d’activité intermédiaire majorée ;
· Calcul Prime d’activité intermédiaire du mois 5 : Prime d’activité intermédiaire majorée ;
· Calcul Prime d’activité intermédiaire du mois 6 : Prime d’activité intermédiaire majorée.
La Prime d’activité due pour les mois 7-8-9 = Somme du montant des primes d’activité intermédiaires du trimestre référence 4-5-6 divisée par 3. ( Il s’agit d’une Prime d’activité due majorée.

· Le trimestre de référence 7-8-9 permet de calculer le droit du trimestre 10-11-12
· Calcul Prime d’activité intermédiaire du mois 7 : Prime d’activité intermédiaire non majorée ;
· Calcul Prime d’activité intermédiaire du mois 8 : Prime d’activité intermédiaire non majorée ;
· Calcul Prime d’activité intermédiaire du mois 9 : Prime d’activité intermédiaire non majorée.
La Prime d’activité due pour les mois 1-11-12 Somme du montant des primes d’activité intermédiaires du trimestre référence 7-8-9 divisée par 3.  ( Il s’agit d’une Prime d’activité due simple.

Naissance non attestée

Dans un premier temps, interruption du calcul de la Prime d’activité intermédiaire majorée le mois suivant le mois présumé de naissance (réexamen du droit à la majoration suivant la nouvelle situation) et relance.
Dans un second temps, recalcul des Prime d’activité intermédiaires sans majoration sous réserve que les autres conditions de la Prime d’activité soient réunies.
Exemple : Naissance non attestée  
Personne isolée en activité en état de grossesse 
Ouverture de droit Prime d’activité majoré en 06/2016
Trimestre de référence : mars avril mai

Mensualités payées 06/2016 à 08/2016
Naissance non attestée : 10/08/2016
Suspension des droits à compter de 09/2016
Recalcul des droits en trimestre de référence mars avril mai > Indu de la part de MAJI. 
Décès de l’enfant 

Le dernier mois de Prime d’activité intermédiaire majorée est le mois du décès. 

Remarque : en cas de droit au Rsa, cf. SL Rsa sur le décès de l’enfant.

6.82 Si l’évènement Maji est la prise en charge d’un enfant 

· De 3 ans et moins
Dernier mois majoré de Prime d’activité intermédiaire :

· 12ème mois dans la limite de la période théorique de 18 mois, ou au-delà : mois du 3ème anniversaire de l’enfant,
· Mois précédant le départ de l’enfant constaté en trimestre de référence, 
· Mois du décès. 
· De plus de 3 ans

Dernier mois majoré de Prime d’activité intermédiaire :

· 12ème mois dans la limite de la période théorique de 18 mois (cf paragraphe 6.11),
· Mois précédant le départ de l’enfant constaté en trimestre de référence, 

· Mois du décès,
· Mois précédant la fin de charge pour âge ou en raison de ses ressources (jusqu’en juin 2016).
6.9 Cas particulier de la majoration pour isolement en cours de droit

La majoration pour isolement est valorisée au titre de la Prime d’activité intermédiaire si un isolement (tel que défini au chapitre  6) est présent :

· sur le 1er jour du 1er mois du trimestre de droit,
ET
· sur le mois du trimestre de référence examiné.
Exemples : 
	Séparation en cours de trimestre de référence
	 
	 
	 

	 
	M1
	M2
	M3
	M4
	M5
	M6

	Situation familiale
	couple
	couple
	isolé
	isolé
	isolé
	isolé

	salaire net Mr
salaire net Mme
	600
700
	600
700
	0
700
	0
700
	0
700
	0
700

	enfants
	2
	2
	1
	1
	1
	1

	Af
	129,88
	129,88
	 
	 
	 
	 

	forfait logement
	155,68
	155,68
	125,8
	 
	 
	 

	MF
	943,49
	943,49
	897,44
	 
	 
	 

	Prime intérmédiaire théorique
	417,71
	417,71
	459,78*
	 
	 
	 

	Prime due
	 
	 
	 
	431,73
	431,73
	431,73


	459,78* = 
1/ [897,44 (MF)+ 434 (62% de 700)+ bonification ((700x0,1937)-109,8056)]- [700 + 125,80 (fl)]  = 
[ 897,44 + 434 + 25,78]-[700 + 125,80]  = 531,42
2/ 897,44 (MF)- 700 salaire- 125,80 (FL)= 71,64
3/prime intérmédiaire = 531,42-71,64 = 459,78


	

	

	

	

	

	


	Séparation 1er jour du trimestre de droit
	 
	 
	 
	 

	 
	M1
	M2
	M3
	M4
	M5
	M6

	Situation familiale
	couple
	couple
	couple
	isolé le 1er
	isolé
	isolé

	salaire net Mr
salaire net Mme
	600
700
	600
700
	600
700
	0
700
	0
700
	0
700

	enfants
	2
	2
	2
	2
	2
	2

	Af
	129,88
	129,88
	129,88
	 
	 
	 

	forfait logement
	155,68
	155,68
	155,68
	 
	 
	 

	MF
	943,49
	943,49
	943,49
	 
	 
	 

	Prime intérmédiaire théorique
	417,71
	417,71
	417,71
	 
	 
	 

	Prime due
	 
	 
	 
	417,71
	417,71
	417,71

	 
	
	
	
	
	
	 

	417,71* = 
1/ [943,49 (MF)+ 434 (62% de 700)+ bonification ((700x0,1937)-109,8056)]- [700 + 155,68 (fl) - 129,88]  = 
[943,49 + 434 + 25,78]-[700 + 155,68 + 129,88]  = 417,71
2/ 943,49 (MF)- 700 salaire - 155,68 (FL)- 129,88 <0
3/prime intérmédiaire = 417,71
 

	

	

	

	

	

	


	Séparation et nouvelle union en trimestre de référence
	 
	 
	 

	 
	M1
	M2
	M3
	M4
	M5
	M6

	Situation familiale
	couple 1
	isolé
	nouvelle union couple 2
	couple 2
	couple 2
	couple 2

	salaire net Mr 
salaire net Mme
	600 Mr1 
700
	0
700
	Mr 2 Sans activité
700
	0
700
	0
700
	0
700

	enfants
	2
	2
	2
	2
	2
	2

	Af
	129,88
	129,88
	129,88
	 
	 
	 

	forfait logement
	155,68
	155,68
	155,68
	 
	 
	 

	MF
	1100,74
	1100,74
	1100,74
	 
	 
	 

	Prime intérmédiaire théorique
	574,96
	574,96
	574,96
	 
	 
	 

	Prime due
	 
	 
	 
	574,96
	574,96
	574,96


Exclusion des ressources Mr1. Prise en compte ressources Mr2

7. prise en compte des ressources
7.1 Personnes dont les ressources sont prises en compte

7.11 Principe

La Prime d’activité est déterminée en fonction des ressources de l’ensemble des membres du foyer (allocataire, conjoint (éligible ou non), enfants ou personnes à charge au sens Prime d’activité).
Exception :

Si le conjoint est incarcéré, ni ses ressources ni sa présence au foyer ne sont prises en compte à compter du trimestre de référence suivant l’incarcération.

Avant la L1606, exclusion des ressources à compter du mois qui suit une période de 60 jours d’incarcération.
7.12 Particularités (hors incarcération) 
Conjoint, concubin, Pacsé ouvrant droit à la Prime d’activité séparé géographiquement, résidant en France y compris dans un Dom ou résidant dans un Com.
Prise en compte dans le MF et prise en compte de ses ressources avec application des 62% sur ses revenus professionnels pour le calcul de la Prime d’activité.

Conjoint, concubin, pacsé n’ouvrant pas droit à la Prime d’activité (défaut de titre séjour ou titre non valide, congé sans solde…) présent au foyer ou séparé géographiquement résidant en France et conjoint n’ouvrant pas droit à la Prime d’activité séparé géographiquement résidant à l’étranger. 

Exclusion du conjoint, du concubin, pacsé du MF et prise en compte à 100% (y compris sur ses revenus professionnels) de ses ressources pour le calcul du la Prime d’activité.
7.2 Nature et montant des ressources prises en compte

7.21 Modalités de prise en compte des ressources perçues
Pour chaque mois du trimestre de référence, prise en compte des ressources énumérées ci-dessous.
La totalité des ressources perçues au cours de chaque mois du trimestre précédant la demande ou le renouvellement des droits après déduction éventuelle de la Crds et de la Csg, et avant saisie et retenue (voir paragraphe ressources exclues). 

Exception : dans le cas où les sommes prélevées, créances d’organismes tiers, ont déjà été prises en compte, pour le calcul des droits Prime d’activité, lors de leur perception et sur réclamation de l’allocataire (avec pièces justificatives à l’appui) ( prise en compte du montant net perçu après retenue.

· Les Pf (avant déduction Crds et avant saisie et retenue), Aah, forfait logement, des mois au titre desquels ils sont dus (voir paragraphe ressources exclues).
· Les sommes déclarées en monnaie étrangère doivent être converties sur la base du taux de change du dernier jour du trimestre de référence.

7.22 Ressources à prendre en considération

D’une manière générale, l’ensemble des ressources de nature imposable sont prises en compte (y compris pour une activité exercée à l’étranger, exceptés les détachés). S’y ajoutent les rentes AT et les IJ AT-MP, IJ Longue maladie non imposables.
Voir particularités Aah, pension invalidité et rentes ATMP dans tableau ci-dessous.
	NATURE
	MODES D’APPRéCIATION
	OBSERVATIONS

	REVENUS D’ACTIVITé OU ASSIMILéS (pouvant être pris en compte à 62% et pour déterminer le montant de la bonification)

	Revenus d’activité :
· Salaires, y compris ceux issus d’un Cirma/Cav ou CUI
· Heures supplémentaires

· Traitements

· Rémunérations de stages de formation professionnelle (y compris stages rémunérés par le pôle emploi)

· Salaires des apprentis dans le cadre d’un contrat d’apprentissage

· Rémunérations sous forme de chèque emploi service universel (CESU)

· Rémunération des agents et contrôleurs du recensement

· Indemnités de fonction versées mensuellement aux élus locaux déclarées en traitement et salaires hors FRFE (fraction représentative de frais d’emploi)
· Bourses de nature imposable (bourses d’étude, de recherche, celles attribuées sur critère d’excellence…)
· Allocation d’engagement de service public

· Vacations des administrateurs

· Supplément familial

· Rémunération garantie perçue en Esat
· Rémunération perçues dans le cadre d’une action ayant pour origine l’adaptation à la vie active (actions organisées par les Chrs)

· Pécule perçu au titre d’une activité en OACAS (Emmaüs) : base forfaitaire –charges compagnon (cotisations) 
· Indemnités contractuelles de rupture conventionnelle, de licenciement, de fin de contrat, de non concurrence, de départ à la retraite, de départ volontaire, indemnités compensatrices de congé, préavis, rupture de période d’essai

· Primes et accessoires de salaires (13ème mois, prime de vacances, de transfert, de naissance, d’adoption, de rentrée scolaire)
	Montant net à payer avant retenues pour prêts, saisie sur salaires… (réintégration des retenues pour prêts, saisies sur salaires) 
Ne pas Réintégrer les déductions faites au titre de la mutuelle, chèque déjeuner ou restaurant d’entreprise, place de parking,  indemnités repas de ESAT 
…
Et déduire les remboursements forfaitaires ou reéls, les primes panier, prime de crèche, remboursement d’abonnement transport, kilométriques…

	Y compris totalité d’un rappel éventuel 
Pour les assistantes maternelles, prise en compte de l’intégralité du salaire à l’exception des indemnités d’entretien et d’habillement, indemnités de repas et kilométriques.
Idem pour les apprentis : prise en compte à 100%

Pour les assistants familiaux / accueillants familiaux :

Prise en compte du montant net :

· salaire proprement dit
· l'éventuelle majoration perçue en cas de garde d'enfants handicapés, malades ou inadaptés,

· l'indemnité compensatrice perçue en cas d'absence d'un enfant,

· l'indemnité compensatrice dite d'attente,

· l'indemnité compensatrice en cas de suspension de l’agrément,

· l'indemnité représentative de congés payés,

· l'indemnité compensatrice du délai-congé, 

· les indemnités pour l'entretien (y compris les indemnités de nourriture) et l'hébergement des enfants.

Toutefois, pour les assistants familiaux qui gardent les enfants jour et nuit, seules les indemnités journalières d'entretien et d'hébergement proprement dites doivent être déclarées. Idem pour les accueillants familiaux qui ont la charge de la personne aidée à temps plein. 

Les allocations d'habillement, d’argent de poche, d'achat de jouets, de cadeaux de Noël ou de fournitures scolaires et la majoration pour vacances ne sont pas imposables et sont donc à déduire
Pour le supplément familial :
Prise en compte en nature « salaire » y compris en l’absence d’activité professionnelle par le bénéficiaire

	Indemnités versées aux volontaires dans les armées
	
	

	Ij maternité, paternité, adoption
	Assimilation à des revenus d’activité sans limite


	En l’absence de revenu sur N-2 ou N-1, les indemnités journalières versées aux travailleurs indépendants sont à prendre en compte dans le calcul de la Prime d’activité.
A contrario, les BIC-BNC déclarés au titre de N-2 ou N-1 sont retenus pour le calcul, à l’exclusion des IJ.
Lorsque le salaire est maintenu au titre de la subrogation : prise en compte en tant que salaire 

	Ij maladie (y compris longue maladie), accident du travail et maladie professionnelle (y compris IJ versées par l’employeur sous forme de maintien de salaire, indemnités de prévoyance et IJ versées par une assurance privée)
	Prise en compte comme revenu d’activité uniquement pendant les 3 premiers mois suivant l’arrêt de travail.

Lorsqu’il y a maintien de salaire, les IJ versées au dela des 3 mois doivent être prises en compte comme salaires
	

	Indemnités de chômage ou aide légale ou conventionnelle perçues au titre du chômage partiel
	Prise en compte comme revenus d’activité sans limite
	

	Revenus des gérants salariés
	Salaires ou CA selon le régime d’affiliation
	

	Revenus Eti (à l’exclusion des auto entrepreneurs, Vdi et artistes auteurs)
	Pour les débuts d’activité : 

Montant déterminé en tenant compte éventuellement d’un conjoint collaborateur.
Il convient de retenir le montant avant exonération pour procéder à l’évaluation.

Pour les activités anciennes (présence de revenu ETI sur toute l’année civile N-1) :

- évaluation sur la base du N-1 ; 

OU

- possibilité d’opter pour le calcul du droit à la Prime sur la base du CA trimestriel (avec accord du Cd). Voir §XX.


	Les vendeurs de journaux de rue sont considérés comme des Eti

Pour les débuts d’activité,  dans l’attente d’une mise à niveau des outils et sur réclamation, le chiffre d’affaires doit être moyenné sur le trimestre de référence.
La téléprocédure effectuera l’abattement. Sur la Dtr papier, l’abattement sera effectué par l’allocataire.

Lorsque l’activité est exercée par plusieurs personnes, la condition de seuil est examinée pour chaque personnes cf chapitre 5-15

En revanche, le chiffre d’affaires déclaré au titre des ressources trimestrielles doit être proratisé en fonction du nombre de parts. Cette solution s’applique également si ce sont les Bic Bnc N-2 qui sont pris en compte pour les ETI.

	Revenus des auto-entrepreneurs
	Montant du chiffre d’affaires ou des recettes (professions libérales) déclaré mensuellement ou trimestriellement, déduction faite de l’abattement forfaitaire fiscal applicable en fonction du secteur d’activité :

Ventes de marchandises ou transformation. : 71 %

Activité consistant à acheter des marchandises et à les revendre en l'état ou après transformation (fabrication).

Prestation de services : 50 %

Activité consistant en la vente de services (pose sans fournitures, secrétariat, formation, artisan)

Professions libérales (y compris émoluments déclarés au titre des BNC par les ministres des cultes) : 34 %
	Dans l’attente d’une mise à niveau des outils et sur réclamation, le chiffre d’affaires doit être moyenné sur le trimestre de référence.

	Revenus des artistes auteurs
	Pour les artistes auteurs dont les revenus sont constitués du montant brut des droits d’auteurs (assimilés fiscalement à des traitements et salaires) :
Prise en compte des salaires nets perçus avant saisies retenues (à déclarer comme des revenus d’activité)

Pour les artistes auteurs qui ont des revenus non salariés (BNC) :

En cas d’imposition au régime réel.

Prise en compte des revenus  Bic Bnc N-2 divisé par 12 

En cas d’imposition au régime forfaitaire ou régime spécial BNC:

Montant du chiffre d’affaires ou des recettes (professions libérales) déclaré mensuellement ou trimestriellement, déduction faite de l’abattement forfaitaire fiscal.
Débuts d’activité :

Montant du chiffre d’affaires ou des recettes (professions libérales) déclaré mensuellement ou trimestriellement, déduction faite de l’abattement forfaitaire fiscal applicable aux Professions libérales : 34 %
	Début d’activité :

Les droits d’auteur versés par la Sacem : dans l’attente d’une mise à niveau des outils et sur réclamation, les droits d’auteurs versés par la Sacem doivent être moyennés sur le trimestre de référence.

	Revenus des vendeurs à domicile indépendants (VDI)
	Pour les VDI salariés :
Prise en compte des salaires nets perçus avant saisies retenues (à déclarer comme des revenus d’activité)

Pour les VDI qui ont des revenus non salariés:

En cas d’imposition au régime réel.

Prise en compte des revenus  Bic Bnc N-2 divisé par 12 

En cas d’imposition au régime forfaitaire, micro BIC ou régime spécial BNC:

Montant du chiffre d’affaires ou des recettes déclaré mensuellement ou trimestriellement, déduction faite de l’abattement forfaitaire fiscal 

Début d’activité

Montant du chiffre d’affaires ou des recettes déclaré mensuellement ou trimestriellement, déduction faite de l’abattement forfaitaire fiscal applicable en fonction du secteur d’activité :

Si présence de Bic : abattement Ventes de marchandises ou transformation. : 71 %

Activité consistant à acheter des marchandises et à les revendre en l'état ou après transformation (fabrication).

Si présence de Bnc : abattement Professions libérales : 34 %
	Dans l’attente d’une mise à niveau des outils et sur réclamation, le chiffre d’affaires doit être moyenné sur le trimestre de référence.

	Revenus des non salariés agricoles
	Exploitants agricoles imposés aux BA : 

· Il est tenu compte des derniers bénéfices agricoles connus, N-2 ou N-1 si année complète (1/12ème). 

· Sont également prises en comptes les aides, subventions ou indemnités non retenues pour la fixation du bénéfice forfaitaire.
Exploitants agricoles imposés aux BIC-BNC : 

· Il est tenu compte des derniers BIC-BNC connus, N-2 ou N-1 si année complète (1/12ème). 

Pour les activités anciennes (présence de revenus sur toute l’année civile N-1) :

- possibilité d’opter pour le calcul du droit au Rsa sur la base du CA trimestriel (si imposé aux BIC-BNC) ou des recettes trimestrielles (si imposé au BA). Voir § XX


	Pas de prise en compte des déficits catégoriels et des moins values constatés au cours de l’année de référence ainsi que des déficits constatés au cours des années antérieures.

Le revenu disponible correspond à :

1) l’excédent brut d'exploitation (total des produits - les charges) 
                                                + les produits financiers à court terme 
                                                - les annuités d'emprunts à long et moyen terme pour le capital 
                                                - les annuités d'emprunts à long et moyen terme pour les intérêts
                                                - les frais financiers des dettes à court terme

2) la simulation du revenu prévisionnel de l’exploitation demandée pour le bénéfice d'une dotation jeune agriculteur (DJA).

	Rémunération ou dédommagement d’un aidant familial faisant partie du foyer du bénéficiaire de Rsa, versée au titre de :

· la Pch adulte et enfant 

· l’allocation compensatrice 

· l’allocation personnalisée d’autonomie

· la majoration pour tierce personne (adulte)
Rémunération ou dédommagement  d’un aidant extérieur au foyer et bénéficiaire du Rsa. 


	· si rémunération : prise en compte en tant que revenus d’activité

· si dédommagement : prise en compte en tant que revenus d’activité non salariée
	Ne pas prendre en compte le montant de la PCH (quel que soit l’élément), ou l’allocation, mais la rémunération ou le dédommagement perçu par l’aidant.

	· Allocation aux adultes handicapés, 
· les pensions d’invalidité servies au titre du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre, 

· les rentes d'accidents du travail ou maladie professionnelle servies à titre personnel.


	Prise en compte de l’AAH en tant que revenu d’activité uniquement sur les mois sur lesquels le bénéficiaire d’Aah exerce une activité lui procurant des revenus  supérieurs ou égaux à 29 fois le Smic horaire brut (mêmes conditions pour les PI et rentes AT/MP jusqu’au 31/05/2018 - mois de droit).
A compter de 06/2018 (mois de droit), les PI et rentes AT/MP ne sont plus jamais prises en compte en tant que revenus d’activité.
	Lorsque les revenus d’activité sont inférieurs au seuil de 29 Smic horaire brut ou lorsque le bénéficiaire exerçant l’activité n’est pas le bénéficiaire d’Aah ou de PI et rente AT/MP, l’Aah est prise en compte comme une prestation et la PI, rente AT/MP en tant que pension.

	AUTRES RESSOURCES 

	· Indemnités chômage (hors chômage partiel), y compris l’allocation et la prime de sécurisation professionnelle 
· Ijss maladie, At, maladie professionnelle (y compris IJ de coordination) après les 3 premiers mois de perception (cf paragraphe7.231)
-
Pensions, retraites, rentes (y compris Aspa).

(= Rente At, pensions de guerre, pensions militaires, allocation veuvage, pension de réversion)

· Allocation de cessation anticipée des travailleurs de l’amiante

· Prime transitoire de solidarité
	Avant retenues pour indus, saisies, prêts (cf paragraphe effet figé exceptions 722)

Pour les PI, rentes AT/MP
 :
· Jusqu’en 05/2018 (mois de droit), prise en compte à 100% lorsque les revenus d’activité du bénéficiaire sont < à 29 Smic horaire brut ou lorsque le bénéficiaire exerçant l’activité n’est pas le titutaire de la pension d’invalidité y compris versée par la fonction publique (allocation pour invalidité temporaire), de la rente ATMP ou de la pension militaire.

· A compter de 06/2018 (mois de droit), prise en compte à 100%, quel que soit le montant du salaire.

	Rappels : affectation au mois de perception 

Pensions, retraite et rentes : mois de perception sauf si subrogation liée au bénéfice du RSA et de l’AAH (affectation au titre du mois de droit)

L’accre-ass (versée aux créateurs d’entreprise ayant un droit à l’ass) versée mensuellement ou en 2 versements par pôle emploi est retenue comme ij chomage.

Nb : l’accre est une exonération de charges (ne doit pas etre retenue comme ressource)

L’arce est versée par pôle emploi et doit être considérée comme ij chômage



	· Indemnités de fonction versées mensuellement aux élus locaux soumises à prelevement libératoire.

	Cf. revenus de patrimoine : prise en compte annuellement, divisé par 12.
	

	Pensions alimentaires 
	Prise en compte des pensions alimentaires versées en numéraire.


Prise en compte des pensions alimentaires fixées ou non par décision de justice et déclarées ou non fiscalement.
	

	Prestation compensatoire

· Versée en capital
· Versée sous forme de rente
	Prises en compte sur le mois de perception
	

	· Revenus de placement issus de :

· Biens immobiliers loués (logement, terrain, local, parking…) 

· Biens mobiliers

· Autres revenus :

· dont le pécule versé à la libération de la personne incarcérée (les revenus d’activité exercée en dehors de l’établissement penitentiaire sont à retenir en tant que salaires)

· dont les indemnités de fonction versées mensuellement aux élus locaux soumises à prelevement libératoire 
	Prise en compte du montant N-2 récupéré auprès de la Dgfip ou de l’allocataire pris en compte à hauteur de 1/12è (hors déficit)


	Revenus pris en compte pour l’intégralité de l’année considérée sans possibilité de modification par l’allocataire.

En l’absence de revenus en N-2 : pas de prise en compte.

Prise en compte pour l’allocataire, conjoint, enfant et autres personnes à charge de – 25ans.

S’agissant des élus locaux, sur réclamation, ces indemnités doivent être assimilées à des salaires pour le calcul de la prime.


	ADI
	L’ADI est perçue au 1er mois de chaque trimestre civil, au titre du trimestre écoulé. 

Pour le calcul de la PPA, on retient l’ADI sur le mois de droit ce même mois de perception, quel que soit le trimestre de référence.  

Exemple : 

TR 11/12/01 2017-2018 pour le calcul du droit PPA de 02/03/04 2018 

ADI payée en 01 2018 au titre de 10/11/12 2017

Prise en compte de l’ADI pour le calcul de PPA intermédiaire de 01 2018.
En l'absence de PF étrangères ou autre PJ absente pour le calcul de l’Adi, le droit la PPA intermédiaire n’est pas calculée valorisé.

Lorsque l’ADI est déduite de la PPA, il faut réintégrer les prestations du mois pris en compte dans l’ADI mais non pris en compte dans le calcul de la PPA (exemple : majoration pour âge en Af).
	Prise en compte sur le premier mois de chaque trimestre civil des trois mois d’Adi versée au titre du trimestre civil précédent.

 

	Prestations familiales, ainsi que les  compléments (Afh, Mva, Crh), sauf celles énumérées au paragraphe 524.

Prestations familiales versées à l’étranger, y compris revenus de remplacement versés par un organisme étranger.


	Montant total des sommes avant Crds, retenue pour prêts et indus prises en compte au mois le mois. Les rappels sont affectés aux mois auxquels ils se rapportent.

Spécificité pour la maji des 3 premiers mois de l’allocation de base : Cf. paragraphe 7.23.

Prise en compte des PF étrangères perçues en mois de référence 

Prise en compte de l’ASFC avant revalorisation exceptionnelle

Prise en compte des Pf, à l’exception des Pf étrangères de même nature que les Pf françaises exclues (ex. prestation liée au handicap de l’enfant).

	Y compris la part d’Af :

· versée dans le cadre de la résidence alternée.

· versée à l’Ase si maintien des liens affectifs. 



	L’Aah
	
	Lorsque les revenus d’activité du bénéficiaire d’Aah sont < à 29 Smic horaire brut ou lorsque le bénéficiaire exerçant l’activité n’est pas le bénéficiaire d’Aah.

	Allocation demandeur d’asile (Ada)
	
	

	Avantages en nature au titre du logement


	Prise en compte d’un forfait logement lorsque :

1) pas d’aides au logement car 

- soit occupé par le propriétaire sans charge de remboursement

- soit occupé à titre gratuit

2) perception d’une aide au logement supérieure au forfait logement

A contrario, lorsque l’aide au logement est d’un montant inférieur à celui du forfait : déduction de l’aide au logement.
Si l’AL est inférieure au seuil de versement, pas d’application du FL.
En l’absence d’AL (ressources trop importantes ou absence de dépôt de demande), pas d’application du FL. 

Cette règle s’applique également en l’absence de PJ, sauf si droit au Rsa sur le dossier.
3) en l’absence d’aide au logement faute de PJ, application du FL. 
Si opposition ou si aide au logement suspendue ou si pas d'aide au logement par suite d'impayé de loyer ou si pas d’aide au logement suite à prise en charge totale par assurance des remboursements d’emprunts : application du forfait logement   

Montant forfaitaire :

-
si personne seule : 12 % du montant forfaitaire non majoré 

-
si couple sans enfant ou isolé avec un enfant ou une personne à charge au sens Prime d’activité : 16 % du montant forfaitaire non majoré pour 2 personnes

-
si couple avec au moins un enfant ou isolé avec deux enfants ou personnes à charge ou plus au sens Prime d’activité : 16,5 % montant forfaitaire non majoré pour 3 personnes

En cas de consignation de l’Al, application du forfait logement 

Nb personnes Prime d’activité* 

Nb personnes

AL/APL *

1

2

3 et +

1

12 % du MF de base

12 % du MF de base

12 % du MF de base

2

12 % du MF de base

16 % du MF pour 2 personnes

16 % du MF pour 2 personnes

3 et +

12 % du MF de base

16 % du MF pour 2 personnes

16,5 % du MF pour 3 personnes

* Allocataire, conjoint ou concubin, enfants et personnes à charge compris.
	Le local doit avoir vocation à habitation Le local doit avoir vocation à habitation (local comportant une ouverture fermante, un point d’eau et pour ceux implantés en Métropole, un moyen de chauffage)

1. Toute participation aux frais d’hébergement (tous frais liés au logement, charges de logement : loyer, assurance habitation, gaz, électricité, taxe d’habitation, eau) aussi minime soit-elle s’oppose à l’application du forfait logement.

L’élection de domicile ne suffit pas à considérer qu’il n’y a pas d’application du forfait logement. Il convient de s’assurer des modalités de logement ou d’hébergement de la personne. Pas d’application de forfait logement pour les  personnes sans domicile fixe (sans hébergement).
2. Pas d’application du forfait logement aux caravanes (ou bateaux…) si charges de remboursement ou paiement d’un emplacement quel que soit le nombre de jours de stationnement.

3. Pas d’application du forfait logement si pas d’AL pour ressources supérieures au plafond

4. Application du forfait logement pour les personnes dont les frais de logement sont pris en charge par l’établissement pénitentiaire (sauf si la personne participe à ses frais de logement). 
5. Pas d’application du forfait logement aux logements insalubres. 

En cas d’installation sur une aire non aménagée : application du forfait logement sauf production d’une attestation des services municipaux mentionnant l’absence d’aires aménagées ou capacité d’accueil insuffisante et/ou sauf acquittement de charges de remboursement


7.23 Ressources à exclure

Les prestations suivantes :

· le Rsa,

· l’Aeeh, ses compléments et la majoration pour parent isolé,

· l’Aah du conjoint le mois du TR sur lequel celui-ci n’est plus pris en compte dans la Prime d’activité (départ ou décès),

· l’Ajpp et le complément pour frais,

· l’Ars,

· les primes de déménagement,

· l’Alf, l’Als, l’Apl,

· les majorations d’Af pour âge,

· allocation forfaitaire (Forfait Af),

· complément de libre choix du mode de garde,

· prime à la naissance ou adoption,

· allocation de base des 3 mois suivant la naissance pour les bénéficiaires du montant forfaitaire majoré. 

· Les prestations extra légales,

· Rso,

· Revalorisations exceptionnelles de l’Asf et Cf majoré,

· participations et indemnités pour charge de famille.

Les ressources suivantes :

· Prime de retour à l’emploi, y compris celle versée par Pôle Emploi (en revanche la prime forfaitaire PE est prise en compte),
· L’allocation personnalisée de retour à l’emploi,
· La prestation de compensation (PCH) adulte ou enfant (tous les éléments). En revanche, le salaire ou le dédommagment perçu par le membre du foyer sont bien pris en compte comme étant un revenu d’activité.
· La majoration pour tierce personne adulte ou enfant si pour la part qui sert à rémunérer un tiers extérieur au foyer Prime d’activité,
· l’allocation compensatrice et l’allocation personnalisée d’autonomie, lorsqu’elles servent à rémunérer ou à dédommager un tiers n’entrant pas dans le calcul de la prime,

· les prestations en nature dues au titre de l’assurance maladie At ou aide médicale,

· l’allocation de remplacement pour maternité,

· l’indemnité en capital due à la victime d’un At,

· la prime de rééducation et le prêt d’honneur dus au titre d’un At,

· les remboursements de frais funéraires dus au titre de l’At,

· le capital décès servi par un régime de Sécurité sociale,

· les secours et les aides financières dont le montant ou la périodicité n’ont pas de caractère régulier, ainsi que ceux et celles affectés à des dépenses de 1ère nécessité (pécule versé en Chrs…) ou concourant à l’insertion notamment dans les domaines du logement, des transports, de l’éducation, de la formation et de la culture (ex : allocation mensuelle d’aide sociale, d’aide à l’enfance, indemnités perçues dans le cadre d'un revenu contractualisé d’autonomie, aides aux frais associés à la formation : AFAF…),

· les rémunérations versées aux agents recenseurs,

· l’aide mensuelle versée dans le cadre du Civis (contrat d’insertion dans la vie sociale),

· les indemnités d’entretien servies aux assistantes maternelles ou tiers recueillant,

· l’aide à la reprise d’activité des femmes (Araf),
· l’aide à la garde d’enfants pour parents isolés (Agepi),
· la prime exceptionnelle dite « prime de Noël » versée par la Caf ou pôle Emploi,
· la prime pour l’emploi (Ppe) (dernier versement en 2015),
· l’allocation pour la diversité dans la fonction publique,
· les bourses versées par l’état ou les collectivités locales sauf si de nature imposable,

· la bourse du contrat d’autonomie (plan « Espoir banlieues »),
· gratifications de stage versées par les entreprises à des étudiants dans le cadre de stages obligatoires.

· l’aide personnalisée de retour à l’emploi (APRE),

· Remboursements de frais correspondant à des dépenses réellement engagées,
· Gratifications ou dédommagements au titre du bénévolat,
· Les indemnités, l’allocation de vétérance, les prestations de fidélisation et reconnaissance servies aux sapeurs pompiers volontaires,
· les aides servies au titre des fonds d’aide aux jeunes en difficulté (exemple : allocation de recueil provisoire versée dans le cadre du contrat jeune majeur ou garantie jeune),
· l’allocation mensuelle de subsistance versée par un centre d’accueil pour demandeur d’asile (Cada) supprimée depuis le 1er novembre 2015 
· l’aide spécifique en faveur des conjoints survivants de nationalité française des membres des formations supplétives,

· la rente viagère (allocation de reconnaissance) servie aux rapatriés anciens membres des formations supplétives et assimilés (harkis),

· l’allocation différentielle du fonds de solidarité en faveur des anciens combattants d’Afrique du Nord,

· les mesures de réparation pour les orphelins dont les parents ont été victimes de persécutions antisémites,

· les aides financières en reconnaissance des souffrances endurées par les orphelins dont les parents ont été victimes d’actes de barbarie durant la 2ème guerre mondiale,

· indemnités dans le cadre de la réparation d’un préjudice,
· la gratification servie aux apprentis juniors dans le cadre de leur cursus scolaire,

· aides financées sur fonds social par Pôle Emploi,

· l’allocation interstitielle versée par l’ASP (Agence de service et de paiement),
· les libéralités : « La libéralité est un acte juridique à titre gratuit par lequel une personne s'engage à procurer un avantage à une autre personne sans contrepartie. Elle est définie à l'article 893 du Code civil.
On distingue les libéralités faites entre personnes vivantes (on parle alors de donations) des libéralités réalisées par le biais de dispositions testamentaires (on parle alors de legs). »
· indemnités de service civique (hors volontariat dans les armées)
Modalités de prise en compte des IJ maladie, accident du travail et maladie professionnelle
7.231 
Principe

Les IJ maladie, accident du travail et maladie professionnelle sont prises en compte comme :

· des revenus d’activité uniquement pendant les 3 premiers mois décomptés à compter :

· de l’arrêt de travail lorsque l’arrêt de travail couvre l’intégralité du mois, et ce y compris en l’absence d’indemnisation,
· ou du mois suivant, lorsque l’arrêt de travail intervient en cours de mois de telle sorte que sur un même mois l’intéressé perçoit des revenus d’activité et des IJSS.
· des « autres ressources », les mois suivants.
Remarques :
· La reprise d’activité suite à une période d’IJSS ne remet pas en cause la règle selon laquelle seuls les 3 premiers mois d’IJ sont assimilés à des revenus d’activité.

· A compter de la L1610, les IJ seront prises en compte comme revenus d’activité systématiquement sur le premier TR quelque soit la situation précédente.

· Sur les trimestres suivants (ou premier trimestre avant la L1610), seules les IJ faisant suite à la perception de revenu d’activité sont assimilables à des revenus d’activité pendant 3 mois. Celles faisant suite à la perception d’IJ chômage doivent être considérées comme des autres revenus.
Antérieurement à la L1610 : les IJ perçues sur la totalité des mois du trimestre de référence précédant la demande étaient automatiquement prises en compte comme « autres ressources ». Prise en compte comme des revenus d’activité (sur justificatif) en cas de réclamation,
· Les IJ perçues dans le cadre d’un mi-temps thérapeutique sont assimilées à des revenus d’activité sans limitation de durée.

· Les mois sur lesquels l’intéressé perçoit à la fois des revenus d’activité et des IJSS sont considérés comme des mois d’activité : prise en compte des IJ comme des  salaires.

· Lorsque le salaire est maintenu au titre de la subrogation (ij maladie versées à l’employeur qui maintient le salaire), prise en compte en tant que salaire.
7.232 
Particularité

Pour les nouvelles demandes de Prime d’activité, les IJ perçues sur la totalité des mois du trimestre de référence précédant la demande sont automatiquement prises en compte comme « autres ressources ». En cas de réclamation, prise en compte comme des revenus d’activité (sur justificatif).
A compter de la L1610, les IJ seront prises en compte comme revenus d’activité systématiquement sur le premier TR quelque soit la situation précédente. 

8. détermination de la Prime d’activité
8.1 Détermination de la période de référence et de la période de droit

Le droit s’apprécie mensuellement sur la base d’une déclaration trimestrielle de ressources, de la situation familiale et professionnelle et des Pf dues au titre de chacun des mois du trimestre de référence.
La déclaration trimestrielle de ressources permet de calculer la Prime d’activité pour un trimestre de droit déterminé à partir de la date de la demande ou de la révision trimestrielle.

Détermination des périodes de droit :

1ère période de droit : mois de la demande + les 2 mois qui suivent.

Détermination de la période de référence : 3 mois qui précèdent un trimestre de droit.

8.2 Calcul de la Prime d’activité
La Prime d’activité intermédiaire est un montant correspondant à la différence entre :

· le montant forfaitaire Prime d’activité (défini selon la situation familiale et le nombre d’enfants et de personnes à charge) éventuellement bonifié, augmenté d’une fraction des revenus professionnels (62%) ;

· et une partie des ressources perçues par le foyer.

Cette différence est diminuée de l’écart, lorsqu’il est positif, entre le montant forfaitaire Prime d’activité et la totalité des ressources du foyer.

La Prime d’activité due = la somme des Primes d’activité intermédiaires / 3.
Les revalorisations de Prime d’activité s’appliquent sur les primes intermédiaires. 

Exemple : revalorisation au 1er avril N

TD février, mars, avril : calcul à partir du TR novembre, décembre, janvier

TD mai, juin, juillet : calcul à partir du TR février, mars, avril. Le montant forfaitaire des mois de février et mars ne sont pas revalorisés. Le montant forfaitaire de la prime intermédiaire d’avril est revalorisé.

	La Prime d’activité intermédiaire se calcule en 3 étapes :
Etape 1 = Montant forfaitaire Prime d’activité + bonification(s) + 62% des revenus d’activité du mois – (100% des revenus d’activité + autres ressources du mois + PFdues au titre du mois et FL Prime d’activité du mois)

Etape 2  = [MF Prime d’activité - (100% des revenus d’activité du mois + autres ressources du mois)-FL Prime d’activité du mois – PF dues au titre du mois]
Etape 3 = si résultat étape 2 est positif : Prime d’activité intermédiaire= étape 1- étape 2
Si résultat étape 2 négatif ou nul : Prime d’activité intermédiaire = résultat étape 1


8.21 ELEMENTS DE CALCUL 
8211 -  Détermination du montant forfaitaire fixé par décret

· Montant forfaitaire de base 
· Bénéficiaire : 100 % (montant forfaitaire de base).

· Conjoint, concubin ou première personne à charge : 50 % du montant forfaitaire de base

· Par personne à charge supplémentaire : 30 % du montant forfaitaire de base.

· Par personne à charge supplémentaire à partir de la 3ème (à l’exception du conjoint et du concubin) : 40 % du montant forfaitaire de base.

· Montant forfaitaire majoré pour isolement 
Le montant forfaitaire majoré est obtenu en prenant :
· 128,412 % du montant forfaitaire de base, pour la personne isolée.
· 42,804 % du montant forfaitaire de base par enfant à charge au sens Rsa.

Remarque :

Règle d’arrondi : le montant final des Primes d’activité intermédiaires et dues est arrondi au centime d’euro le plus proche.
8212 -  Détermination de la bonification

La bonification est individuelle. Elle est attribuée autant de fois qu’il y a de personnes au foyer dont les revenus professionnels excèdent 0,5 Smic mensuel 35h.
En-deçà de 0,5 Smic, la bonification est donc nulle.

Les revalorisations du SMIC font varier les montants de bonification comprise entre 0,5 et 0,8 Smic.

Elle dépend des seuls revenus d'activité du travailleur qui y ouvre droit.

Entre 0,5 Smic mensuel (salaire net mensuel > à 59 smic horaire brut) et 0,8 Smic mensuel (salaire net mensuel = à 95 smic horaire brut), la bonification est croissante, en partant de 0€ lorsque les revenus sont égaux à 0,5 Smic mensuel (soit 570,53€ à compter du 1er avril 2016).

Lorsque les revenus professionnels du travailleur atteignent 0,8 Smic (95 smic horaire brut soit 918,65€ à compter du 1er avril 2016), la bonification est plafonnée à 67,06€ sur les primes intermédiaires à compter du mois d’avril 2016 (12,782% du montant forfaitaire de base). 
	W est le salaire du travailleur dont dépend la bonification.

	B est le montant de la bonification, qui dépend du salaire W.



	Si W ≤ à 59 Smic brut horaire
	 
	 
	 

	=>
	B = 0
	
	
	 

	Si W > à 59 Smic brut horaire et et < à 95 Smic brut horaire
	
	
	 

	=>
	B est une fonction croissante de type y = ax + b

	 
	Avec x = W et y = B

B=a x W + b (a = 0,1926 et b = -109,9039)
(A compter de la L1610  a = 0,192634  b = -109.903888)
	
	 

	Si W ≥ 95 Smic brut horaire
	
	
	 

	=>
	B = 67,06 €
	 
	 
	 


Seuil de rémunération et bonification associée :
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Le SMIC brut horaire est de : 9,67€ jusqu’au 31 12 2017
· Début de la bonification lorsque le revenu professionnel net = 9,67 x 59 = 570,53€ (0,5 Smic mensuel)

· Bonification maximale lorsque le revenu professionnel net = 9,67 x 95 = 918.65€ (0,8 Smic mensuel)

Exemples de calcul de la bonification :

Formule {salaire X 0,1937 – 109,8056} = bonification

· Revenus professionnels en dessous du seuil. Exemple : salaires = 500€ 

· Le revenu professionnel est inférieur à la borne de revenus minimale. La bonification est donc égale à 0.

· Revenus professionnels situés entre les deux seuils. Exemple : salaires = 700€

· 700 X 0. 1926 = 134,48 – 109,9039 = 24.9161
La bonification = 24.9161
· Revenus professionnels situés au-dessus du seuil. Exemple : salaires = 1200€

· Le revenu professionnel est supérieur à la borne de revenus maximale. La bonification est donc égale  à 67,06. 

Exemples de calcul de Prime d’activité :

Personne seule, sans enfant

Montant forfaitaire = 461,26 €

· Salaire net = 200 €

Autres ressources = 200 €
=>
Prime = 124€
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· Salaire net = 500 €

Autres ressources = 0 €

=>
Prime = 271€
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· Salaire net = 800 €

Autres ressources = 100 €
=>
Prime = 102€
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· Salaire net = 1000 €

Autres ressources = 0 €

=>
Prime = 148€
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Couple sans enfant

Montant forfaitaire = 660,44 €

· Salaires = 200 € + 800 €
Autres ressources = 200 €
=>
Prime = 125€
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· Salaires = 800 € + 1000 €
Autres ressources = 0 €

=>
Prime = 88€
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8213 -  Droit d’option pour les TNS agricoles et non-agricoles – calcul de la Prime d’activité sur la base du CA-Recettes trimestriel(les), depuis le 1er juillet 2017
Cf. annexe 5
Par dérogation aux règles de prise en compte des revenus professionnels de l’année de référence N-1, et à défaut N-2, l’allocataire peut bénéficier à tout moment, sous certaines conditions, d’un calcul de ses droits à la Prime d’activité sur la base du montant trimestriel du chiffre d’affaires et/ou des recettes.

8.2131 Conditions d’éligibilité 
Cette option peut être mise en œuvre sur demande de l’allocataire dès lors que sont réunies, au moment de la demande d’option, les conditions cumulatives suivantes (cf. schéma en annexe) :

Pour les TNS agricoles et non-agricoles : 

L’allocataire peut demander le calcul de son droit à la Prime d’activité sur la base de son CA-recettes trimestriel(les) sous réserve d’avoir exercé son activité, sans interruption, sur chaque mois de la dernière année civile précédant la demande.

L’activité peut avoir débuté au courant du mois de janvier mais doit toujours être en cours au 31 décembre de l’année.

Pour les TNS agricoles imposés aux BA : 

· le total du montant des recettes des douze derniers mois glissants précédant l’exercice du droit d’option n’excède pas le seuil de 170 000 €

ET 

· le total du montant des recettes trimestrielles déclaré dans la DTR n’excède pas le seuil de 42 500€.

Pour les TNS agricoles et non agricoles, imposés aux BIC-BNC : 

· le total du montant du chiffre d’affaires des douze derniers mois glissants précédant l’exercice du droit d’option n’excède pas le seuil de :

-
170 000 € pour la vente de marchandises ;

-
70 000 € pour les professions libérales et les artisans (prestations de service). 

ET

· le total du montant du chiffre d’affaires trimestriel déclaré dans la DTR n’excède pas le seuil de :

-
42 500€ pour la vente de marchandises ;

-
17 500€ pour les professions libérales et les artisans (prestations de service). 

La réunion de ces conditions cumulatives est observée uniquement au moment de la demande d’option. 

A contrario, la condition de seuil trimestriel doit être vérifiée à chaque DTR. 

8.2132 Calcul du droit à la Prime d’activité

Dès lors que ces conditions sont remplies, la Prime d’activité est calculée sur la base du montant du CA / Recettes trimestriel(les), après application des abattements catégoriels suivants : 

· 87% pour les activités relevant du régime agricole ;

· 71% pour la vente de marchandises (commerçants) ;

· 50% pour les prestations de service (artisans) ;

· 34% pour les professions libérales et artistes auteurs.
8.2133 Condition de validité de l’option

Dès lors que ces conditions sont remplies, la demande est valable pour la Prime d’activité et le droit est calculé sur la base du CA-Recettes trimmestriel(les).

Le nouveau calcul s’effectue alors à compter du trimestre de droit suivant la demande d’option. En l’absence d’accord du Pcd, la demande formulée sera appliquée uniquement pour le calcul de la Prime d’activité. 

Si l’allocataire est également bénéficiaire du Rsa, la demande d’option est soumise à l’accord du Conseil départemental pour le Rsa. Sous réserve de l’accord du Conseil départemental, la demande formulée est valable à la fois pour le Rsa et la Prime d’activité. 

En l’absence d’accord du Pcd, la demande formulée sera appliquée uniquement pour le calcul de la Prime d’activité. 

L’option est valable pour l’année civile en cours et est renouvelable par tacite reconduction sauf demande contraire du bénéficiaire sous réserve qu’à chaque DTR, le montant des recettes ou du chiffre d’affaires déclaré dans la DTR n’excède pas les seuils : 42 500 €, 17 500 €.
8.2134 Suspension du calcul sur la base de l’option

Le calcul du droit à la Prime d’activité sur la base du CA – recettes trimestriel(les) est suspendu dès lors :

· que le montant du CA – Recette trimestriel(le) dépasse les seuils : 42 500 €, 17 500 €, à l’occasion de la DTR.

( Dans ce cas, le calcul du droit au Rsa est réalisé sur la base de l’évaluation Cd.

Le calcul du droit à la Prime d’activité sur la base du CA – recettes trimestriel(les) est repris dès lors que la condition de seuil trimestriel est à nouveau remplie. 

8.2135  Fin du calcul sur la base de l’option

Il est mis fin à l’option :

· sur demande expresse du bénéficiaire : au premier renouvellement suivant la demande de fin d’option.

9. Articulation de la PRIME D’ACTIVITÉ et du RSA 
La demande de Rsa vaut demande de Prime d’activité.
En cas de dépôt d’une demande de Rsa en cours de droit à la Prime d’activité :

· la trimestrialité déterminée pour la demande de Rsa s’impose à la Prime d’activité à compter du mois de la demande de Rsa ;

· la situation familiale retenue pour l’étude du droit à la prime est celle du jour de la demande RSA.

Remarque :

En cas de réouverture (suite décision CD ou régularisation suite à contestation…) d‘une demande de Rsa (antérieure à une demande de Prime d’activité) précédemment clôturée et demande de Prime d’activité  (sauf dossier basculé) : régularisation des droits aux Rsa et clôture de la demande Rsa initiale (la veille de la demande de prime) après régularisation et ouverture nouvelle demande Rsa au mois de demande Rsa.

En cas de clôture rétroactive de la demande de Rsa, la demande de prime générée par la demande de rsa ne doit pas être remise en cause. La trimestrialité, liée à la demande de RSA cloturée, doit être conservée.
10. Le droit 

10.1 Ouverture de droit

Point de départ : 
· Mois au cours duquel la demande de prime dématérialisée a été enregistrée (1ère connexion sous réserve de validation ou de mise en instance par l’allocataire) par téléprocédure (ou mois de la manifestation de l’allocataire en cas de demande papier) si les conditions d’éligibilité sont remplies.

ou

· Mois au cours duquel une demande Rsa est déposée (cf SL Rsa § 82).
ou

· Mois de révision trimestrielle du Rsa qui suit la reprise d’activité d’un bénéficiaire de Rsa initialement sans activité.
· M+6 de la reprise d’activité d’un bénéficiaire ASS (pour toute reprise d’activité a compter du 01/09/2017)
Remarque :

· En cas de séparation, l’ouverture de droit à la Prime d’activité au titre du conjoint qui quitte le dossier est subordonné au dépôt d’une demande
· Remarque :
· Si celui qui part du dossier est le seul salarié, la demande de ppa doit être reprise (pas de nouvelle demande)
· Si les deux ex-conjoints sont salariés, la demande doit être reprise pour le nouveau dossier
 
· En cas de réclamation, la date de première manifestation matérialisée de l’allocataire (courrier, contact téléphonique ou physique tracé) peut être retenue comme date d’OD.
10.2 Rétroactivité

Pas de rétroactivité.

Exception
1.Toute demande de prime déposée entre le 1er février et le 31 mars 2016 permet d’ouvrir un droit à la prime à titre rétroactif depuis janvier 2016.

La demande est alors réputée avoir été déposée au 1er janvier 2016 (trimestre de référence 10-11-12/2015).

Cette rétroactivité ne s’applique pas aux demandes de Prime d’activité générées automatiquement par une demande de Rsa déposée entre le 1er février et le 31 mars.

3. Pour les bénéficiaires d’Aah, toute demande de prime déposée entre le 1er février 2016 et le 30 septembre 2016 permet d’étudier un droit à la prime à titre rétroactif depuis janvier 2016 (dans la limite de la date de demande d’Aah).

Pour les bénéficiaires d’Aah en activité salariée ou non salariée en milieu ordinaire, ou en milieu protégé (dont les revenus d’activité sont égaux ou supérieurs à 29 Smic horaire brut), l’Aah est considérée comme un revenu d’activité

· -Pour les bénéficiaires d’Aah inactifs ou en activité (avec des revenus d’activité inférieurs à 29 Smic horaire brut), l’Aah sera considérée comme une prestation.
Les droits à la Prime d’activité sont réexaminés à compter du 1er janvier ou de la date de demande Aah sous réserve d’un accord Aah en TR et d’un droit (y compris si les droits sont versés à titre d'avance) réel ou théorique sur au moins un mois du trimestre de référence doivent donner lieu à rétroactivité et prise en compte de l'Aah comme revenu d'activité.

Les ressources du trimestre de référence lié à la demande de ppa sont dupliquées : duplication de toutes les ressources sous réserve de présence d’activité et d’un droit Aah sur au moins un jour du TR.
Si absence d’une de ces conditions sur le TR lié à la demande, pas de rétroactivité sauf manifestation allocataire. Dans ce cas, il convient, pour accéder à la demande, de s’assurer de la réalité de la manifestation de l’allocataire pendant la période d’accord Aah (refus téléprocédure, simulation, courrier…)
Les ressources du conjoint sont dupliquées si présence du conjoint au premier jour du TD.

Remarques 
Si la demande de prime a donné lieu à un refus antérieurement à juin 2016, les droits seront réexaminés en dupliquant les trimestres de référence.

Si la demande de prime a donné lieu à un droit antérieurement à juin 2016, les droits seront réexaminés.

Sur réclamation de l’allocataire, les ressources dupliquées peuvent être modifiées.
Exemple :

Demande Aah 01-2014

Demande de Prime d’activité en mai 2016 ayant donné lieu à un refus
Enregistrement de la demande avec TR 02-03-04/2016

Duplication des ressources sur 11-12-01/2016 et sur 08-09-10/2015
Les ressources 05-06-07 feront l’objet d’une nouvelle DTR

Etude du droit à compter de 01-2016 

Exemple :

Demande Aah 01-2014

Demande de Prime d’activité en février 2016 ayant donné lieu à un refus

Enregistrement de la demande avec TR 10-11-12/2015

Duplication des ressources sur 01-02-03/2016 

Les ressources 04-05-06 feront l’objet d’une nouvelle DTR

Etude du droit à compter de 01-2016 (période de rétroactivité classique)

Exemple :

Demande Aah 03-2016

Demande de Prime d’activité en aout 2016 

Enregistrement de la demande avec TR 05-06-07/2016

Duplication des ressources sur 02-03-04/2016 et 11-12-01

Etude du droit à compter de 03-2016 (date de la demande Aah)

Exemple :

Fin de droit Aah 05-2016 (sans demande de renouvellement)

Demande de Prime d’activité en aout 2016 

Enregistrement de la demande avec TR 05-06-07/2016

Duplication des ressources sur 02-03-04/2016, 11-12-01 et 08-09-10 2015
Etude du droit en fonction des spécificités Aah de janvier à mai 2016 (fin d’accord Aah et de droit). Etude pour les droits postérieurs en fonction des règles de droit commun.
Exemple :

Fin d’accord Aah 03-2016 (sans demande de renouvellement)

Demande de Prime d’activité en aout 2016 

· Pas de rétroactivité car pas d’Aah sur le tr 05-06-07 (TR liée à la demande) sauf réclamation de l’allocataire.
10.3 Fin de droit 

10.4 La demande est close :

· Sur demande du bénéficiaire en cas de renonciation à son droit (voir conditions particulières droit d’option chapitre 5-36 et garantie jeune chapitre 5-15),

· Dès le mois au cours duquel une des conditions d’ouverture du droit n’est plus remplie (cf chapitre 13) pour l’allocataire, 
· A l’issue de 24 mois d’interruption de paiement pour autres motifs,

· NB : La Prime d’activité sans droit se clôture à la même date que la date de clôture de la demande de Rsa.
En cas de demande avec PPA et RSA

· clôture de la demande RSA et PPA à  l’issue de 24 mois d’interruption  de paiement pour de PPA si au moins 4 mois d’interruption du droit RSA

10.5 acomptes
La Prime d’activité peut faire l’objet d’acomptes sur décision de la Caf.
10.6 Seuil de versement

La Prime d’activité due avants crds n’est pas versée si inférieure à 15 €
10.7 Crds

La Prime d’activité est soumise à Crds.

10.8 Nature de la Prime d’activité due

La nature de la Prime d’activité due est dite majorée dès qu’une des Primes d’activité intermédiaires à partir desquelles elle est calculée est majorée.

En l’absence de prime intérmédiaire majorée dans le trimestre de référence, il s’agit d’une Prime d’activité simple.

11. Réduction ou suspension du droit
11.1 Incarcération 

11.11 Début d’incarcération (cf annexe 1)
Jusqu’à la version L1606, le critère de 60 jours est appliqué. Les nouvelles règles sont applicables pour les incarcérations intervenant au plus tôt le mois suivant la version.
Le droit à la Prime d’activité au titre d’une personne seule ou d’un couple est maintenu jusqu’à la deuxième révision trimestrielle suivant le début d’incarcération : il est calculé sur la base d’une personne seule ou du couple selon la situation familiale.
A compter de la deuxième révision trimestrielle, le droit est interrompu si le bénéficiaire est seul, ou versé sur la base du conjoint sous réserve que les conditions administratives soient remplies (montant forfaitaire personne seule avec enfant le cas échéant). Si les conditions administratives ne sont pas remplies, le droit à la Prime d’activité est interrompu.

L’incarcération produit son effet sur les primes intermédiaires à compter du 1er mois du trimestre suivant celui au cours duquel débute l'incarcération.

Exemple 1 :

Demande de Prime d’activité en juillet 2016 

Trimestre de référence 04/05/06

Incarcération le 26/08/2016

Si personne seule : 

Suppression des primes intermédiaires à compter du trimestre de référence 10/11/12 pour fin effective de la prime due à compter de janvier.
· Prime due de juillet à décembre.

Remarque : 
Dans le cas d’un couple, exclusion de la personne incarcérée et non prise en compte de ses ressources pour le calcul des primes intermédiaires à compter du trimestre qui suit l’incarcération. La personne restée seule ne peut prétendre à la prime majorée du seul fait que son conjoint est incarcéré.
La demande de Prime d’activité déposée par une personne seule incarcérée avec son enfant né ou à naître peut prétendre à la Prime d’activité majorée sous réserve de remplir la condition d’isolement (cf§ 5) exigée.

Ainsi, une personne incarcérée, en état de grossesse ou accompagnée de son enfant, qui remplit la condition d’isolement, peut se voir ouvrir ou maintenir un droit à la Prime d’activité majoré.

Toutefois, si l’enfant quitte l’établissement pénitentiaire, la personne détenue perd la charge effective et permanente de l’enfant et à ce titre, ne peut plus bénéficier de cette majoration et voit son droit suspendu le cas échéant.

Si l’incarcération débute antérieurement au 1er jour du premier trimestre de référence rattaché à la demande=> pas de possibilité de calcul de prime intermédiaire donc pas de droit à la prime due

Si l’incarcération débute à une date postérieure ou égale au 1er jour du premier trimestre de référence rattaché à la demande=> possibilité de calcul de prime intermédiaire donc droit à la prime due mais interruption du droit à la prime intermédiaire le trimestre qui suit l’incarcération

Exemple 2:

Demande de Prime d’activité en décembre 2016 

Trimestre de référence 09/10/11
Incarcération le 26/08/2016

Si personne seule : pas de calcul de prime intermédiaire sur 09/10/11 et donc pas de prime due à partir de décembre.
Exemple 3:

Demande de Prime d’activité en décembre 2016 

Trimestre de référence 09/10/11

Incarcération le 26/10/2016

Si personne seule : interruption à compter de mars.

11.12 Fin d’incarcération ou début de mesure d’aménagement ou d’execution de peine
Réexamen de la Prime d’activité intermédiaire, sans nouvelle demande, à compter du mois  de libération (y compris suite à une mesure d’aménagement ou d’execution de peine lorsqu’il n’y a plus de détention). 
Ppa due : reprise le trimestre suivant la fin d’incarcération

Remarques :

Chaque nouvelle période d’incarcération fait courir un nouveau délai (y compris suite à une mesure d’aménagement ou d’exécution de peine, à une suspension ou fractionnement de peine). 

Le jour de sortie n’est pas considéré comme jour d’incarcération.

11.2 Hospitalisation

Jusqu’à la version L1606, le critère de 60 jours est appliqué. Nouvelles regles applicables pour les hospitalisations intervenant au plus tôt le mois suivant la version
A compter de la deuxième révision trimestrielle, le droit est réduit si le bénéficiaire isolé (seul et sans enfant) est hospitalisé dans un établissement public ou privé avec prise en charge des frais de séjour c'est-à-dire des soins et des frais d’hébergement par l’assurance maladie ou la Cmu complémentaire.

L’hospitalisation produit son effet sur les primes intermédiaires à compter du 1er mois du trimestre suivant celui au cours duquel débute l’hospitalisation.

11.21 Nature de l’hospitalisation 

Hospitalisation à temps plein dans un établissement de soins, ou séjour dans un établissement de rééducation, ou un service d’accueil, avec prise en charge par l’assurance maladie ou la Cmu complémentaire de l’ensemble des frais de séjour : soins et hébergement (sauf forfait journalier). Le forfait journalier est pris en charge au titre de la Cmu complémentaire santé.

Le jour de sortie n’est pas considéré comme jour d’hospitalisation.

Maintien en régime d’internat au-delà de l’âge de 20 ans dans un établissement d’éducation spéciale ou professionnelle avec prise en charge des frais de séjour par l’assurance maladie.

Admission en maison d’accueil spécialisée.

À titre indicatif, n’entraînent pas de réduction du montant de l’allocation :

· Placement hospitalier dans une famille d’accueil sans prise en charge totale,

· L’hospitalisation de jour,

· L’hospitalisation de nuit,

· L’hospitalisation à domicile,

· Foyer occupationnel,

· Séjour en centre de long séjour,

· Séjour en centre de rééducation professionnelle.

11.22 Détermination du montant de la réduction 

Réduction de la Prime d’activité intérmédiaire de 50% uniquement pour les personnes isolées sans conjoint et sans enfant ni personne à charge, ni grossesse en cours. 
11.23 Date d’effet

Début : le montant de la Prime d’activité intermédiaire est réduit à compter à compter du trimestre suivant la date de début d’hospitalisation.
Si l’hospitalisation débute antérieurement au 1er jour du premier trimestre de référence rattaché à la demande ( réduction immédiate de la prime intermédiaire 

Si l’hospitalisation débute à une date postérieure ou égale au 1er jour du premier trimestre de référence rattaché à la demande ( réduction de la Prime intermédiaire a compter du trimestre qui suit l’hospitalisation

Fin : Reprise du droit a taux plein à la révision trimestrielle suivant la fin d’hospitalisation.
11.24 Modalités de révision des droits en cas de congé ou de suspension de prise en charge 
Pas de réduction de la Prime d’activité pendant les périodes de congé ou de suspension de prise en charge.

Les périodes de congé ou de suspension de prise en charge donnent lieu à versement d’un complément de Prime d’activité dès lors qu’elles atteignent au moins 10 jours cumulés.

Les journées de sortie sont décomptées par nuits passées hors de l’établissement sans pouvoir excéder deux nuits pour un week-end.

Le versement du complément doit intervenir au moins annuellement en septembre.

Seules sont pris en compte les jours de sortie ou de suspension de prise en charge qui se situent dans des périodes où la Prime d’activité est supérieur à 0 et réduit pour hospitalisation.

11241 -  Date de paiement du complément Prime d’activité 

Cf. Aah.(retour au foyer)
En règle générale :

- à l’occasion de la mensualité de septembre.

- ou sur demande de l’allocataire dès lors qu’il totalise au moins dix jours de congés ou de suspension de prise en charge ou un multiple de dix jours.
- ou lors d’une fin de droit à la Prime d’activité : en cas de mutation, en cas de changement de statut.

Cf. Aeeh.
11242 -  Mode de calcul de complément de Prime d’activité
Le calcul du complément s’effectue en fonction des éléments en vigueur, soit :

· Au cours du mois de septembre,

· Au cours du dernier mois de droit,

· Au cours du mois suivant la demande et en fonction du nombre de jours de sortie ou de suspension de prise en charge déterminée de la façon suivante : Ne peut donner lieu à versement d’un complément qu’un nombre de jours au moins égal à dix ou multiple de dix.

Ce reliquat éventuel est pris en compte soit :

· À la prochaine demande, 

· Ou à la fin du droit,

· Ou au mois de septembre,
· En fin de droit ou mois de septembre, le reliquat éventuel est arrondi au multiple de dix immédiatement supérieur.

Formule de calcul :
Complément de Prime d’activité = (A -B) x X
3

Définition des paramètres 

A : Mensualité qui serait due à l’allocataire sans réduction pour hospitalisation

B : Même mensualité de la Prime d’activité réduite pour hospitalisation

X : Nombre de périodes de dix jours de sortie ou de suspension de prise en charge.

Le montant du complément est arrondi au centime d’euro le plus proche, indépendamment de la Prime d’activité mensuelle.

Incidence sur le forfait logement (Cf. paragraphe forfait logement)
En cas d’hospitalisation ou d’hébergement (en Mas par exemple) :

Si perception d’une aide au logement : application du forfait logement,

Si pas d’aide au logement : non application du forfait logement sauf si celui-ci était appliqué antérieurement à l’hospitalisation ou à l’hébergement (en cas d’hébergement gratuit ou de propriété sans charge).

11.25 Hébergement en centre d’hébergement et de réadaptation sociale, en entretien complet

Pas de réduction, quelle que soit la date d’admission en Chrs.

12. Particularites de la pRIME D’ACTIVITE A MAYOTTE

	Dépôt et instruction de la demande de Prime d’activité
	La demande de Prime d’acvitivité est déposée auprès de la CSS de Mayotte.


	Organisme débiteur 
	CSS de Mayotte

	Conditions d’éligibilité
	Nationalité : pour les étrangers hors EEE : être titulaire depuis au moins 15 ans d’un titre de séjour autorisant à travailler selon les dispositions de l’ordonnance du 26 avril 2000 relatives aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers à Mayotte. 

Situation conjugale : lorsqu’un bénéficiaire n’est pas marié sous le régime du code civil, seule sa 1ère épouse est prise en compte au titre de ses droits. 

	Calcul
	Pas de MAJI.

Détermination du montant forfaitaire et prise en compte du forfait logement (1er septembre 2017) :
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	Gestion du droit
	Seuil de versement : le principe d'un seuil de versement est également applicable à Mayotte. Il est de 5 €.

	Gestion des indus de Prime d’acitivité
	Seuil de recouvrement des indus : 5 €          


13. Financement dE la Prime d’activité
Les relations financières entre la Cnaf (ou Ccmsa) et l’Acoss pour le compte de l’état prennent appui sur un dispositif conventionnel.
14. Prise en compte des changements de situation 
Jusqu’à la L1606, la situation familiale retenue est celle du dernier jour du mois de la demande
14.1 Principe
Pour un mois du trimestre de référence, les situations s’observent au dernier jour du mois.

Pour un mois du trimestre de droit, les situations s’observent au dernier jour du mois.
Situation familiale (cf chapitre 3221)
En ouverture de droit, la situtation famililale retenue est celle du jour de la demande

En cours de droit la situation familiale est prise en compte selon les règles suivantes :

· la vie commune intervenant à une date postérieure au 1er jour du TD est prise en compte au 1er jour du TD suivant,

· la vie commune intervenant le 1er jour du TD est prise en compte à M,

· la séparation est prise en compte à M, dès le mois d’isolement.

Exception : la situation de famille retenue pour la détermination de la Prime d’activité intermédiaire (les 3 mois du trimestre de référence) est celle en vigueur au premier jour du premier mois du trimestre de droit sauf mois de la demande.
Pour le mois de la demande, la situation familiale prise en considération est celle du  jour de la demande.
Remarque : en cours de droit, les changements de situation de famille qui durent moins d’un mois ne sont pas pris en compte.
Pour les bénéficiaires d’Aah déposant une demande de prime jusqu’au 30-09-2016 et bénéficiant d’une période de rétroactivité spécifique antérieure à la L1606 (génération de la demande=date de demande Aah ou 1er janvier 2016), la situation familiale retenue :

· est celle du dernier du mois de la demande générée si la demande d’Aah est antérieure à la L1606,
· est celle du jour de la demande générée si la demande d’Aah est postérieure ou égale à la L1606.
Pour l’allocataire/conjoint
Décès allocataire : isolé=> plus de droit à compter du mois suivant le décès.
Décès /départ d’un membre du couple:
· jusqu’au 31 12 2016 :

· si décès/départ au 1er jour du trimestre de droit(prise en compte de la situation d’isolement dès le 1er jour du trimestre de référence ;
· si décès/départ postérieur au 1er jour du trimestre de droit ou postérieurement ( prise en compte de la situation d’isolement à compter du trimestre de référence suivant.
· A compter du 01012017 Prise en compte de la situation d’isolement dès le mois du décès/départ
Départ d’un membre du couple : 

· si départ au 1er jour du trimestre de droit ( prise en compte de la situation d’isolement dès le 1er jour du trimestre de référence ;
· si départ postérieur au 1er jour du trimestre de droit ou postérieurement ( prise en compte de la situation d’isolement à compter du trimestre de référence suivant.
Départ à l’étranger : cf résidence
En cas de départ définitif d’une personne en couple, exclusion à compter du trimestre de droit suivant le mois du départ (cf effet figé) : révision des droits sur la base d’une personne seule.
Arrivée d’un conjoint (mariage, concubinage, pacs)
· si arrivée au 1er jour du trimestre de droit ( prise en compte de la situation de couple dès le 1er jour du trimestre de référence ;
· si arrivée  postérieure au 1er jour du trimestre de droit ou postérieurement ( prise en compte de la situation de couple à compter du trimestre de référence suivant.
Exception : arrivée ou départ d’un conjoint le mois de la demande, prise en compte de la situation connue au jour de la demande.
Conditions d’éligibilité allocataire
Conditions d’éligibilité ( prise en compte de la situation au dernier jour de chaque mois du trimestre de référence et au dernier jour de chaque mois du trimestre de droit lorsque la condition est aussi étudiée sur le TD. 
Conditions d’éligibilité conjoint

Jusqu’à la L1606, les conditions d’éligibilité du conjoint sont étudiées au dernier jour de chaque mois du TR et dernier jour du premier mois du TD. La nouvelle règle est applicable lorsque le premier mois du TR (ou nouvelle demande) est postérieur au passage de la L1606.
Conditions d’éligibilité ( prise en compte de la situation observée au dernier jour de chaque mois du trimestre de référence et au dernier jour de chaque mois du trimestre de droit 

Exeption : en cas de départ en cours de trimestre de droit (>1er jour du TD), condition d’éligibilité étudiée au jour du départ pour le reste du TD.

Exemple 1

couple avec un conjoint dont la date de validité du titre de sejour arrive a echeance lors du TD

TR 01-02-03  TD 04-05-06

Fin du titre de séjour le 15-05

Prime due en 04 : moyenne des primes intermédiaires couple de 01-02-03 

Prime due en 05 et 06: moyenne des primes intermédiaires personne seule sur 01-02-03 

Exemple 2

couple avec un conjoint dont la date de validité du titre de sejour arrive a echeance lors du TD

TR 01-02-03  TD 04-05-06

Séparation au 15-04 

Fin du titre de séjour le 15-05

A la date de séparation le titre de séjour du conjoint est toujours en cours de validité.
Prime due en 04-05-06 : moyenne des primes intermédiaires couple de 01-02-03.
Situations enfant
Jusqu’à la L1606, les conditions de charge d’enfant sont examinées au regard de la part de majoration qu’il procure. La nouvelle règle est applicable lorsque le premier mois du TR (ou nouvelle demande) est postérieur au passage de la L1606.
Décès de l’enfant ou autre personne à charge( exclusion de l’enfant ou personne à charge dans le trimestre de référence à compter du mois suivant le décès. Si présence de RSA appliciation du maintien au titre de la mesure Léana (cf. suivi RSA).
Départ de l’enfant ou autre personne à charge ( exclusion de l’enfant ou autre personne à charge à compter du mois du trimestre de référence où se situe le départ.
Fin de charge de l’enfant ou autre personne à charge (exclusion sur les mois du TR où les revenus d’activité de l’enfant dépassent 55% du Smic.
Arrivée de l’enfant ou autre personne à charge ( prise en compte de l’enfant ou autre personne à charge à compter du mois du trimestre de référence où se situe l’arrivée de l’enfant ou autre personne à charge.
14.2 séparation en cours de droit a la Prime d’activité/rsa (dossiers mixtes) avec partage d’enfants (depuis le 1er juillet 2017)

14.21 Modalités de gestion

Sur le dossier Prime créé suite à la séparation avec partage d’enfants, pour le conjoint ayant quitté le foyer, il faut dupliquer les informations du trimestre de référence du dossier couple, exclusion faites des ressources de l’autre conjoint.

Sur les deux dossiers, le calcul de la Prime d’activité et du Rsa tient compte, de manière identique : 

· des enfants à charge au sens de la Prime d’activité, 

· des prestations servies sur chacun des mois du trimestre de référence,

· des ressources éventuelles des enfants, 

· sur chacun des dossiers, des ressources du seul conjoint restant. 

Remarque : le forfait logement est déterminé en fonction du nombre de personnes à charge après séparation, sur le dossier initial.

Cette modalité de calcul de la Prime d’activité intermédiaire est effective jusqu’au mois précédant la séparation.
14.22 Exemples

Dossier initial couple (jusqu’à la séparation) :
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Dossier initial suite séparation (calcul des droits à partir de la séparation) :
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Dossier créé suite séparation (calcul des droits à partir de la séparation) :
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Dossier initial suite séparation (calcul des droits du trimestre suivant la séparation) :
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Dossier créé suite séparation (calcul des droits du trimestre suivant la séparation) :
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15. Gestion des indus de PRIME D’ACTIVITÉ
15.1 Seuil de recouvrement 

Le seuil de recouvrement est fixé à 0,68% du plafond de sécurité sociale.
15.2 Détection et notification de l’indu de PRIME D’ACTIVITÉ
La Caf détermine le montant de l’indu et le notifie à l’allocataire.

15.3 Recouvrement

L’indu de Prime d’activité est récupéré dans la limite de la mensualité de remboursement déterminée en application du barème de recouvrement (le Qf est déterminé sur la base des ressources prises en compte pour le calcul de la Prime d’activité) :

· sur les mensualités de Prime d’activité à échoir,

· à défaut, sur les mensualités des autres prestations à échoir (prestations familiales, aides au logement, Rsa…).
15.4 Recours
Les recours administratifs et contentieux ont un caractère suspensif sur le recouvrement des créances.

15.5 Demande de remise de dette

La Cra se prononce sur les demandes de remise de dette.

La demande de remise a un caractère suspensif.

La recevabilité de la demande de remise de dette n’est pas subordonnée à un délai.

La créance peut être remise ou réduite en cas de bonne foi ou précarité de la situation du débiteur.

Remarques :

Aucune remise de dette ne peut être accordée dans le cas de créance frauduleuse.
Tout refus de remise de dette (ou accord partiel) Prime d’activité peut être contesté directement devant le TA.
15.6 contestation

La Cra se prononce sur les contestations.

16. recours CONTENTIEUX 
Le recours est formé devant le tribunal administratif (Ta) en premier et dernier ressort : il doit être formé dans un délai de deux mois suivant la notification de la décision de la Cra.
Le recours contentieux a un effet suspensif concernant le recouvrement des créances.
Le contentieux relève en cassation, du conseil d’état.

17. Mutations des bénéficiaires

17.1 Obligation de l’organisme cédant

Transmission du certificat de mutation et des éléments du dossier Prime d’activité à l’organisme prenant en précisant les modalités et les particularités de calcul.

Cession des créances à l’organisme prenant même si elles sont constatées après la mutation.

17.2 Obligation de l’organisme prenant

Poursuite des paiements.

La Caf prenante, régularise les droits à compter de la mutation uniquement.

17.3 Mutations Mayotte > Métropole/COM/DOM et inversement
· Bénéficiaire PPA en Métropole/DOM/COM arrivant à Mayotte : poursuite de ses droits PPA à Mayotte, pour le calcul des Rsa intermédiaires 

· application des MF et FL en vigueur à Mayotte

· adaptation du montant des prestations perçues en métropole aux barèmes en vigueur à Mayotte

· si les prestations perçues en métropole ne sont pas en vigueur à Mayotte, les exclure

Remarque : la condition de résidence de 15 ans, applicable à Mayotte, doit être examinée.

· Bénéficiaire PPA à Mayotte arrivant en Métropole/Dom/Com : poursuite de ses droits PPA en Métropole/COM/DOM, pour le calcul des Rsa intermédiaires 

· application des MF et FL en vigueur en métropole / COM / DOM

· prise en compte du montant des prestations perçues à Mayotte

Remarque : les titres de séjour délivrés à Mayotte, sont valables en France métropolitaine, dans les DOM et COM.

18. Prescription 

L’action du bénéficiaire se prescrit par 2 ans dans la limite du mois de la demande ou janvier 2016.
L’action de la Caf en répétition d’indus se prescrit également par 2 ans, sauf en cas de fraude ou de fausse déclaration.
Les deux ans sont déterminés par rapport à la ppa intermédiaire.

Exemple :

Fin de charge d’un enfant en janvier 2016, seules les primes intermédiaires à compter de janvier sont recalculées
.
19. Incessibilité – insaisissabilité
La Prime d’activité est incessible et insaisissable même pour le recouvrement des créances alimentaires.

Protection des comptes courants de dépôts ou d’avances (compte bancaire, postal, d’épargne,…).

Lorsqu’un compte sur lequel est versé la Prime d’activité fait l’objet d’une saisie, son titulaire peut demander la mise à disposition immédiate d’une somme égale au plus au montant forfaitaire Rsa (non majoré) sur simple présentation d’une attestation précisant le caractère insaisissable de la Prime d’activité de la part de l’organisme débiteur correspondant à la dernière mensualité versée.

20. Bascule au 1er janvier 2016
La demande de Rsa vaut demande de prime. Les bénéficiaires de Rsa au 31 décembre 2015 basculent dans la Prime d’activité.

L’ensemble des demandes de Rsa bascule au 1er janvier 2016. Une information est faite aux seuls bénéficiaires de Rsa exerçant une activité sur les mois d’octobre, novembre ou décembre 2015 et janvier 2016 (et jusqu’à la livraison L 1601).
Les droits à la Prime d’activité à compter de janvier sont déterminés sur la base de la trimestrialité Rsa.

· S’agissant des Eti pour lesquels les revenus Bic Bnc sont absents en N-2 (hors situation déficitaire), les montants évalués (si supérieurs à 0) par le conseil départemental sont reconduits pour le calcul de la Prime d’activité du 1er trimestre de droit Prime d’activité (la reconduction peut donc couvrir de 1 à 3 mois).
· Ex bénéficiaires Rsa majoré : pour les ex-bénéficiaires Rsa majoré ayant basculé dans la Prime d’activité, en l’absence de nouvel évènement Maji, détermination des droits à la Prime d’activité majorée intermédiaire, déduction faite des mensualités de Rsa majoré (socle ou activité) attribuées dans le cadre de la période théorique déterminée depuis le fait générateur enregistré sous le régime Rsa. 

· En l’absence de bascule d’un dossier Rsa (clôturé avant le 31 décembre 2015) et de réouverture de droit à titre rétroactif, la demande de Prime d’activité est générée automatiquement à la date du 1er janvier.

Remarque :

Les modalités de paiement vers les tiers sont reconduites dans le cadre de la bascule.
21. Incidences sur les autres prestations ou droits

Base ressources Pf y compris Apl, Als, Aah, Rsa
LaPrime d’activité n’est pas imposable, ni exportable.

La Prime d’activité n’est pas prise en compte dans la base ressources annuelles Pf et les bases ressources trimestrielles. 
Assurance vieillesse des parents au foyer
Pas d’affiliation.

Quotient familial

Prise en compte de la Prime d’activité dans les ressources servant au calcul du Qf Cnaf et Prp.

En présence de Prime d’activité et Pf, le calcul sur une base ressources trimestrielle est privilégié.

En présence de Rsa et de Prime d’activité, calcul sur la base ressources trimestrielles Rsa.

Revenu de solidarité (Rso) (versé dans les Dom / Com)

Le bénéficiaire de Rso appartenant à un foyer bénéficiaire de la Prime d’activité n’est pas pris en compte pour la détermination du montant forfaitaire. Ses ressources sont prises en compte à 100% (hors Rso).
Modalités de cumul entre la qualité d’allocataire et d’enfant à charge

( Prime d’activité ouverte à titre individuel par un jeune 
Le bénéficiaire de Prime d’activité (allocataire et conjoint) non bénéficiaire d’autres prestations, reste à charge de ses parents au sens des prestations familiales, des AL et du Rsa de ses parents.

Le jeune qui dépose une demande de Prime d’activité à titre individuel n’est plus comptabilisé dans le foyer Prime d’activité de ses parents. ( cf option de l enfant)
Il ne peut être réintégré sur le dossier Prime d’activité de ses parents (même en cas de cessation d’activité) avant le 1er janvier de l’année suivante celle du dépôt de sa demande (N+1) à titre personnel sous réserve de ne pas avoir bénéficié de la prime en N+1.

22. Modalités de paiement

22.1 Périodicité

22.11 Principe

Mensuelle à terme échu.

22.12 Exceptions

Versement d’acomptes.

22.2 Destinataire 

· Le bénéficiaire.

· La personne physique désignée par le bénéficiaire.

· Les héritiers.

· Le tuteur (tutelle ou curatelle).

Remarques :

1. La Prime d’activité ne peut être versée à un mandataire judiciaire ou à un délégué aux prestations familiales.
2. 
Le versement sur un compte nominatif ouvert en prison est possible. Cependant, si la personne incarcérée a un compte bancaire, les sommes doivent être prioritairement versées sur ce compte.
22.3 Détermination du financeur des mesures de protection juridique (tutelle, curatelle, sauvegarde de justice, Maj, Mjagbf) lorsque la personne protégée bénéficie de la Prime d’activité
1. Si tutelle, curatelle ou sauvegarde de justice
(
L’état sauf si droit à d’autres prestations sociales (y compris Pf), le cas échéant versées par d’autres régimes d’un montant plus élevé que la Prime d’activité (majorée ou non).

2. Si Maj (mesure d’accompagnement judiciaire)

3. Si Mjagbf (avec versement Rsa majoré et/ou Pf au délégué aux prestations familiales)

Remarque :

Si double mesure (Maj + Mjagbf) : financement par le département de la Dgf adultes au titre de la Prime d’activité (si Prime d’activité plus élevée que les autres prestations).
23. Contrôle

Contrôle des déclarations.
Le contrôle des déclarations de l’allocataire est assuré par l’organisme payeur.

Le contrôle des ressources chômage se fait par le biais d’échanges automatiques Caf/Pôle emploi, ainsi que le contrôle des revenus de stage par le biais d’échanges automatiques Caf/Asp (ex Cnasea et Caf/Pole Emploi).
24. Pièces justificatives

Pas de pièces justificatives hormis les titres de séjour.
La demande de Prime d’activité vaut déclaration de situation.
ANNEXE 1
	DETENTION 
*sous réserve des conditions administratives de droit commun  (séjour, résidence, ressources…)

	Dépôt d’une demande suite à la détention de l’allocataire ou d’un membre du foyer
	Détention d’une personne déjà bénéficiaire de la Prime d’activité
	Impact sur le forfait logement*
	Prise en compte des ressources de la personne détenue

	Foyer composé d’une personne seule (avec ou sans enfant)
	Couple dont l’un des membres est détenu
	Détention d’un enfant  
	Foyer composé d’une personne seule (avec ou sans enfant)
	Couple dont l’un des membres est détenu
	Détention d’un enfant
	
	

	L’allocataire est seul :

Si la détention se situe antérieurement au 1er trimestre de référence lié à la demande : pas d’étude de droit 
Si la détention se situe au cours du 1er trimestre de référence lié à la demande : droit à la prime pour le 1er TD puis interruption du droit

Dans tous les cas, la demande de prime n’est pas close, le bénéficiaire n’aura pas de nouvelle demande à déposer à sa sortie de prison.

Reprise de la prime due dès le TD suivant la fin de détention (reprise du calcul des primes intermédiaires le mois de sortie).
L’allocataire est détenu avec un enfant né ou à naître : 
- Ouverture du droit MAJI, si la condition d’isolement est remplie. 
	Couple avec ou sans enfant :

Si la détention se situe antérieurement au 1er trimestre de référence lié à la demande : OD à une Prime d’activité mais exclusion du membre incarcéré. 

Si la détention se situe au cours du 1er trimestre de référence lié à la demande : droit couple pour le 1er TD puis exclusion du membre incarcéré (sans OD à la Maji). 

Le cas échéant, la personne détenue est l’allocataire, bascule de la qualité d’allocataire sur le conjoint restant au foyer*.


	OD à la prime en tenant compte de l’enfant s’il est toujours à charge au sens prime activité.
Si la condition de charge au sens de la prime n’est plus remplie, le droit est calculé sans tenir compte de l’enfant à compter du mois de fin de charge.

	L’allocataire est seul :

Calcul des primes intermédiaires d’activité jusqu’à la fin du trimestre au cours duquel débute l’incarcération

Suspension des primes intermédiaires à compter du trimestre suivant le début de détention.
L’allocataire est détenu avec un enfant né ou à naître : 

maintien du droit MAJI, si la condition d’isolement est remplie.

	Couple avec ou sans enfant :

- maintien du calcul de la Prime intermédiaire couple sans exclusion du membre en détention jusqu’à la fin du trimestre de référence sur lequel a débuté la détention.

- à compter  du deuxième trimestre suivant celui sur lequel se situe la détention : recalcul des primes d’activité intermédiaires sur la base d’une personne seule avec ou sans enfants (exclusion de la personne en détention) 
Le cas échéant, si l’allocataire est incarcéré, bascule de la qualité d’allocataire sur le conjoint restant au foyer*.


	Maintien de la Prime d’activité en tenant compte de l’enfant s’il est toujours à charge au sens Prime d’activité.
Si la condition de charge au sens Prime d’activité n’est plus remplie, le droit est recalculé sans tenir compte de l’enfant à compter du mois de fin de charge.

. 


	Pour une personne seule : 

prise en charge par l’administration pénitentiaire : application du forfait logement
Pour un couple :

prise en compte pour la détermination du forfait logement tant que la personne détenue n’est pas exclue du foyer Prime d’activité. 


	Si droit Prime d’activité au titre d’une personne seule :

Prise en compte des ressources

Si droit Prime d’activité au titre d’un couple :

- maintien du calcul de la Prime intermédiaire couple sans exclusion du membre en détention jusqu’à la fin du trimestre de référence sur lequel a débuté la détention.

- à compter  du deuxième trimestre suivant celui sur lequel se situe la détention : recalcul des primes d’activité intermédiaires sur la base d’une personne seule avec ou sans enfants (exclusion des ressources et du MFde la personne en détention) 




	AMENAGEMENT ET EXECUTION DE PEINE

	MESURES D’AMENAGEMENT SOUS ECROU
	Dépôt d’une demande suite à la mesure d’aménagement ou d’execution de peine de l’allocataire ou d’un membre du foyer
	Mesure d’aménagement ou d’execution de peine d’une personne déjà bénéficiaire de la Prime d’activité
	Impact sur le forfait logement
	Prise en compte des ressources de la personne faisant l’objet d’une mesure d’aménagement ou d’execution de peine

	
	Foyer composé d’une personne seule (avec ou sans enfants)
	Couple dont l’un des membres  est fait l’objet d’une mesure d’aménagement de peine
	Enfant faisant l’objet d’une mesure d’aménagement de peine
	Foyer composé d’une personne seule (avec au sans enfant)
	Couple dont l’un des membres fait l’objet d’une mesure d’aménagement de peine
	Enfant faisant l’objet d’une mesure d’aménagement de peine
	
	

	Mesure de placement à l’extérieur sans surveillance : La personne a le droit de sortir de l’établissement pénitentiaire, sans surveillance du personnel pénitentiaire, pour travailler à l’extérieur, y suivre un enseignement ou une formation professionnelle, rechercher de manière assidue un emploi, suivre un traitement médical ou s’impliquer

durablement dans tout projet caractérisé d’insertion ou de réinsertion. L’activité terminée, la personne placée doit, aux horaires fixés par le juge, soit réintégrer l’établissement pénitentiaire, soit se rendre dans les locaux d’une association qui l’encadre et l’héberge, ou dans tout autre lieu fixé par le juge.

Elle n’exécute donc plus sa peine à l’intérieur de l’établissement pénitentiaire et ne doit plus être considérée comme détenue.
	 OD Prime d’activité
	OD Prime d’activité pour le couple.
	OD au Prime d’activité en tenant compte de l’enfant s’il est toujours à charge au sens Prime d’activité
Si la condition de charge au sens de la prime n’est plus remplie, le droit est calculé sans tenir compte de l’enfant à compter du mois de  la fin de charge

	Si la condamnation fait immédiatement l’objet d’un aménagement de peine : maintien de la prime

Si l’aménagement de peine fait suite à une mesure de détention :

-ayant donné lieu à suspension du droit prime :Reprise de la pirme intermédiaire à compter du mois d’aménagement de peine

-n’ayant donné pas encore lieu à suspension du droit prime : maintien Prime d’activité intermédiaire


	Si la condamnation fait immédiatement l’objet d’un aménagement de peine : maintien de la prime

Si l’aménagement de peine fait suite à une mesure de détention :

-ayant donné lieu à suspension du droit prime :Reprise de la pirme intermédiaire à compter du mois d’aménagement de peine

-n’ayant donné pas encore lieu à suspension du droit prime : maintien Prime d’activité intermédiaire
	La Prime d’activité intermédiaire est calculée en tenant compte de l’enfant s’il est à charge au sens prime

Si la condition de charge au sens de la Prime d’activité n’est pas remplie, le droit est calculé sans tenir compte de l’enfant à compter du mois de la fin de charge


	prise en charge par l’administration pénitentiaire : application du forfait logement.

Dans la majorité des cas, le SPIP prend en charge en partie le coût d’hébergement à l’extérieur.
Pour un couple : La personne faisant l’objet de cette mesure est prise en compte pour la détermination du forfait. 
	prise en compte des ressources.

	Mesure de semi liberté : La personne sort de l’établissement pénitentiaire pour exercer une activité professionnelle, suivre un enseignement ou une formation professionnelle, assurer une participation essentielle à la vie de sa famille, rechercher de manière assidue un emploi, bénéficier d’un traitement médical ou s’impliquer durablement dans tout projet caractérisé d’insertion ou de réinsertion. Elle réintègre l’établissement pénitentiaire aux jours et horaires déterminés par le magistrat (la nuit ou les week-end).

Elle n’exécute plus sa peine à l’intérieur de l’établissement pénitentiaire et ne doit donc plus être considérée comme détenue
	 OD Prime d’activité
	OD Prime d’activité pour le couple.
	OD au Prime d’activité en tenant compte de l’enfant s’il est à charge au sens Prime d’activité
Si la condition de charge au sens de la Prime d’activité n’est plus remplie, le droit est calculé sans tenir compte de l’enfant à compter du mois de la fin de charge


	Si la condamnation fait immédiatement l’objet d’un aménagement de peine : maintien de la prime

Si l’aménagement de peine fait suite à une mesure de détention :

-ayant donné lieu à suspension du droit prime :Reprise de la pirme intermédiaire à compter du mois d’aménagement de peine

-n’ayant donné pas encore lieu à suspension du droit prime : maintien Prime d’activité intermédiaire


	Si la condamnation fait immédiatement l’objet d’un aménagement de peine : maintien de la prime

Si l’aménagement de peine fait suite à une mesure de détention :

-ayant donné lieu à suspension du droit prime : Reprise de la pirme intermédiaire à compter du mois d’aménagement de peine

-n’ayant donné pas encore lieu à suspension du droit prime : maintien Prime d’activité intermédiaire
	La  Prime d’activité intermédiaire est calculée en tenant compte de l’enfant s’il est toujours à charge au sens Prime d’activité
Si la condition de charge au sens Prime d’activité n’est pas remplie, le droit est calculé sans tenir compte de l’enfant à compter du mois de la fin de charge


	prise en charge par l’administration pénitentiaire : application du forfait logement
Pour un couple : La personne faisant l’objet de cette mesure est prise en compte pour la détermination du forfait. 
	prise en compte des ressources.

	Mesure de placement sous surveillance électronique La personne exécute sa peine d’emprisonnement en dehors de l’établissement pénitentiaire : à son domicile ou de tout autre lieu désigné par le juge. 

Elle a l’interdiction de quitter ce lieu en dehors des périodes fixées par le juge afin de lui permettre de suivre une activité professionnelle, un enseignement ou une formation, de participer à la vie de sa famille, de rechercher de manière assidue un emploi, de suivre un traitement médical ou de s’impliquer durablement dans tout projet caractérisé d’insertion ou de réinsertion.

La personne n’est plus détenue à l’intérieur de l’établissement pénitentiaire et ne doit donc plus être considérée comme détenue

	OD Prime d’activité
	OD Prime d’activité pour le couple
	OD Prime d’activité en tenant compte de l’enfant s’il est toujours à charge au sens Prime d’activité
Si la condition de charge au sens du rsa n’est plus remplie, le droit est recalculé sans tenir compte de l’enfant à compter du mois de la fin de charge
	Si la condamnation fait immédiatement l’objet d’un aménagement de peine : maintien de la prime

Si l’aménagement de peine fait suite à une mesure de détention :

-ayant donné lieu à suspension du droit prime :Reprise de la pirme intermédiaire à compter du mois d’aménagement de peine

-n’ayant donné pas encore lieu à suspension du droit prime : maintien Prime d’activité intermédiaire


	Si la condamnation fait immédiatement l’objet d’un aménagement de peine : maintien de la prime

Si l’aménagement de peine fait suite à une mesure de détention :

-ayant donné lieu à suspension du droit prime :Reprise de la pirme intermédiaire à compter du mois d’aménagement de peine

-n’ayant donné pas encore lieu à suspension du droit prime : maintien Prime d’activité intermédiaire
	Reprise ou maintien de la Prime d’activité intermédiaire en tenant compte de l’enfant s’il est toujours à charge au sens Prime d’activité
Si la condition de charge au sens Prime d’activité n’est plus remplie, le droit est recalculé sans tenir compte de l’enfant à compter du mois de la fin de charge
	Le SPIP ne prend pas en charge les frais d’hébergement.

Pas de particularité lié à cette mesure : application des règles classiques forfait logement
	prise en compte des ressources.

	Placement à l’extérieur sous surveillance La personne est employée en dehors de l’établissement pénitentiaire à des travaux contrôlés par l’administration pénitentiaire. Elle ne sort de l’établissement pénitentiaire que dans le cadre de ces travaux et sous le contrôle de surveillant pénitentiaire.

Son régime est donc assimilable à celui d’une personne détenue. 
	 cf incarcération 


	cf incarcération 


	Cf incarcération
	cf incarcération 


	cf incarcération 


	Cf incarcération
	cf incarcération 


	cf incarcération 




	MESURES D’AMENAGEMENT AVEC LEVEE D’ECROU
	Dépôt d’une demande suite à la mesure d’aménagement de peine de l’allocataire ou d’un membre du foyer
	Mesure d’aménagement de peine d’une personne déjà bénéficiaire de la Prime d’activité
	Impact sur le forfait logement
	Prise en compte des ressources de  la personne faisant l’objet d’une mesure d’aménagement ou d’execution de peine

	
	Foyer composé d’une personne seule (avec ou sans enfants)
	Couple dont l’un des membres  fait l’objet d’une mesure d’aménagement de peine
	Enfant  faisant l’objet d’une mesure d’aménagement de peine
	Foyer composé d’une personne seule (avec au sans enfant)
	Couple dont l’un des membres  fait l’objet d’une mesure d’aménagement de peine
	Enfant  faisant l’objet d’une mesure d’aménagement de peine
	
	

	Libération conditionnelle  La personne est libérée, avant le terme de sa peine, en bénéficiant de mesures d’aide et de contrôle.

La personne n’est plus détenue à l’intérieur de l’établissement pénitentiaire, mais exécute sa peine à son domicile ou tout autre lieu désigné par le magistrat.


	OD prime
	OD prime pour le couple
	OD prime en tenant compte de l’enfant s’il est toujours à charge au sens prime

Si la condition de charge au sens prime n’est plus remplie, le droit est recalculé sans tenir compte de l’enfant à compter du mois de la fin de charge
	Si la condamnation fait immédiatement l’objet d’un aménagement de peine : maintien de la prime

Si l’aménagement de peine fait suite à une mesure de détention :

-ayant donné lieu à suspension du droit prime :Reprise de la pirme intermédiaire à compter du mois d’aménagement de peine

-n’ayant donné pas encore lieu à suspension du droit prime : maintien Prime d’activité intermédiaire


	Si la condamnation fait immédiatement l’objet d’un aménagement de peine : maintien de la prime

Si l’aménagement de peine fait suite à une mesure de détention :

-ayant donné lieu à suspension du droit prime :Reprise de la pirme intermédiaire à compter du mois d’aménagement de peine

-n’ayant donné pas encore lieu à suspension du droit prime : maintien Prime d’activité intermédiaire
	Reprise ou maintien de la Prime d’activité intermédiaire en tenant compte de l’enfant s’il est toujours à charge au sens prime

Si la condition de charge au sens prime n’est plus remplie, le droit est recalculé sans tenir compte de l’enfant à compter du mois de fin de charge
	Pas de prise en charge des frais d’hébergement par le SPIP même si la personne se trouve en structure d’hébergement : application des règles classiques du forfait logement
	Prise en compte des ressources

	Mesures de fractionnement et suspension de peine : elles permettent, pour des motifs d’ordre médical, familial, professionnel, ou social, d’interrompre l’exécution de la peine.

La suspension permet au condamné de différer dans le temps l’exécution de sa peine, le fractionnement lui permet de l’exécuter de manière discontinue.

Les périodes de fractionnement ou de suspension ne sont pas considérées comme un temps de l'exécution de la peine privative de liberté. La personne n’est donc plus considérée comme détenue pendant ces périodes.
	OD prime
	OD prime pour le couple
	OD prime en tenant compte de l’enfant s’il est toujours à charge au sens prime

Si la condition de charge au sens prime n’est plus remplie, le droit est recalculé sans tenir compte de l’enfant à compter du mois de la fin de charge
	Cf libération conditionnelle
	Cf libération conditionnelle
	Reprise ou maintien de la Prime d’activité intermédiaire en tenant compte de l’enfant s’il est toujours à charge au sens prime

Si la condition de charge au sens prime n’est plus remplie, le droit est recalculé sans tenir compte de l’enfant à compter du mois de la fin de charge
	Pas de prise en charge des frais d’hébergement : application des règles classiques du forfait logement
	Prise en compte des ressources


ANNEXE 2
TRANSMISSIONS DEMATERIALISEES DE DONNEES VERS LES PARTENAIRES DANS LE CADRE DE LA PRIME D’ACTIVITE

Destinataires : cnam 

	Nature du produit


	Textes / Références. Cnil
	Catégories de données transmises



	Flux de bénéficiaires potentiels d’Aide à la complémentaire santé (Acs)

Périodicité : mensuelle

Finalité : signalement à la Cnam des bénéficiaires potentiels de l’Aide à la complémentaire santé (Acs), remplissant les conditions d’éligibilité définies par la Cnam.


	Texte

Art. 

Déclaration Cnil n° 


	Identification bénéficiaire, conjoint, enfants, autres personnes à charge

Code Caf, numéro d’allocataire

Nom, prénom, date de naissance, 
Nir,

Nature de la prestation ayant permis le signalement (Prime d’activité, ou autre prestation concernée), 
Régime d’appartenance.





Destinataire : pole emploi

	Nature du produit


	Textes / Références Cnil


	Catégories de données transmises



	Transmissions de données relatives aux bénéficiaires de Prime d’activité 
Finalité

Permettre à Pôle Emploi d'identifier parmi les demandeurs d’emploi, les bénéficiaires de la Prime d’activité.

Fichier stock concernant les bénéficiaires de Prime d’activité
Périodicité : mensuelle

Seuls sont transmis les membres du foyer ouvrant un droit à la Prime d’activité
Chaîne PEM (flux commun avec le signalement des bénéficiaires de Rsa et d’Aah
	Texte – Références Cnil

Décret 2015-1863 du 29 décembre 2015
( Art. R. 5312-32 du Code du travail.


	Identification allocataire / conjoint

Code Caf, code Insee département +commune de résidence, numéro d’allocataire Caf

Nom patronymique, nom marital, prénom, date de naissance (allocataire,  conjoint, enfants ou autres personnes à charge).

Date d’ouverture de droit et de sortie du droit

Nir, Identifiant Pôle Emploi si connu 

TOP bénéficiaire Prime d’activité



ANNEXE 3 
Volontariats
	Statut de volontaire permettant d’ouvrir ou non droit à la Prime d’activité

	Type de contrats de volontariat
	Prise en compte du volontaire comme membre du foyer pour le calcul de la Prime d’activité
	Prise en compte des indemnités de volontariat pour le calcul de la Prime d’activité
	Prise en compte de l’avantage lié à la gratuité de l’hébergement
	Prise en compte des autres avantages en nature

	Volontariat dans les armées
	Oui
	Oui : les indemnités sont assimilées à de l'activité professionnelle et donc partiellement retenues dans le calcul de la prestation
	Oui
	Non

	Engagement de sapeur pompier volontaire
	Oui
	Non
	Oui
	Non

	Service volontaire européen
	Oui
	Oui : les indemnités sont intégralement retenues pour le calcul de la prestation 
	Oui
	Non

	Volontariat de service civique
	Non sauf si le volontaire est enfant à charge
	Non
	Sans objet
	Sans objet



	Les volontariats internationaux

 
	Le volontariat international en administration (VIA) 

Le volontariat international en entreprise (VIE) 

Le volontariat de solidarité internationale (VSI) 

Le service volontaire européen (SVE) 
	
	
	Dans tous les cas (y compris si le conjoint volontaire est exclu car résidant à l’étranger) : Prise en compte intégrale des indemnités perçues et de tout versement en espèces déclarés  en tant qu’autres ressources.

Non prise en compte de l’indemnité de réinstallation qui peut être versée au volontaire.

	
	
	
	
	

	Engagement de service civique
	Non sauf si le volontaire est enfant à charge
	Non
	Sans objet
	Sans objet


Attention :
Pour bénéficier de la Prime d’activité, il faut remplir toutes les conditions d’ouverture de droit et notamment résider en France de manière stable et effective.
ANNEXE 4
Articulation entre le Rsa/Prime d’activité et la garantie jeunes/PACEA

· Droit Rsa ou Prime d’activité en cours et entrée dans le dispositif de la Garantie jeunes ou de l’allocation PACEA

	
	Rsa
	Prime d’activité

	Allocataire
	Exclusion à titre personnel du foyer :

· Exclusion du montant forfaitaire

· Non prise en comptes des ressources pour le calcul du Rsa du foyer  

OU 

· maintien du Rsa si seul le volet accompagnement du dispositif de la Garantie jeunes est activé (sans versement de l’allocation) → en fonction des conventions de délégations définies entre les CD et les missions locales
	Exclusion à titre personnel du foyer :

· Exclusion du montant forfaitaire

· Non prise en comptes des ressources pour le calcul de la prime du foyer  

La prime d’activité est cumulable avec l’allocation de la Garantie jeunes/PACEA tant qu’il existe en TR des revenus liés à une précédente activité.

En cas d’ouverture de droit à la garantie jeune en cours de droit prime d’activité, il est mis fin au calcul des primes intermédiaires à compter du mois d’OD à la garantie jeunes/PACEA. Quelques mensualités de prime d’activité dues au titre d’une activité antérieure pourront être versées après l’entrée dans la garantie jeunes/PACEA.

Exemple : Personne en activité jusqu’en avril 2016. Demande PPA en avril 2016. Trimestre de référence 01/02/03 2016. Entrée dans la garantie jeune en 06/2016. Dernière PPA due en 09/2016 sur la base de la DTR 04/05/06 (présence des revenus d’activité antérieure en 04). 

	Conjoint 
	Exclusion à titre personnel du foyer :

· Exclusion du montant forfaitaire

· Non prise en comptes des ressources pour le calcul du Rsa du foyer  

OU 

maintien du Rsa si seul le volet accompagnement du dispositif de la Garantie jeunes est activé (sans versement de l’allocation) → en fonction des conventions de délégations définies entre les CD et les missions locales
	Exclusion à titre personnel du foyer :

· Exclusion du montant forfaitaire

· Non prise en comptes des ressources pour le calcul de la prime du foyer  

La prime d’activité est cumulable avec l’allocation de la Garantie jeunes/PACEA tant qu’il existe en TR des revenus liés à une précédente activité.

En cas d’ouverture de droit à la garantie jeune en cours de droit prime d’activité, il est mis fin au calcul des primes intermédiaires à compter du mois d’OD à la garantie jeunes/PACEA. Quelques mensualités de prime d’activité dues au titre d’une activité antérieure pourront être versées après l’entrée dans la garantie jeunes/PACEA.

Exemple : Personne en activité jusqu’en avril 2016. Demande PPA en avril 2016. Trimestre de référence 01/02/03 2016. Entrée dans la garantie jeune en 06/2016. Dernière PPA due en 09/2016 sur la base de la DTR 04/05/06 (présence des revenus d’activité antérieure en 04).

Remarque : lorsque le conjoint d’un bénéficiaire de la prime d’activité exerce une activité antérieurement à son entrée dans l’allocation de la Garantie jeunes/PACEA, il convient de poursuivre le droit à la prime d’activité sur la base d’un couple tant que le conjoint dispose des revenus d’activité en TR.

	Enfant à charge dans un foyer Rsa/Prime d’activité
	Cumul GJ + Rsa possible

· Pas d’exclusion du foyer

· La garantie jeunes/PACEA n’est pas prise en compte dans le calcul du Rsa du foyer
	Cumul GJ + Prime possible

· Pas d’exclusion du foyer

· La Garantie jeunes/PACEA n’est pas prise en compte dans le calcul de la prime du foyer


· Dispositif de l’allocation de la Garantie jeunes/PACEA en cours et dépôt de la demande Rsa ou prime d’activité

	
	Rsa
	Prime d’activité

	Allocataire
	Fin Garantie Jeunes/PACEA 

OD Rsa si les conditions d’éligibilité sont remplies

Lorsque la Garantie jeunes figure dans le TR précédant l’OD Rsa, elle ne doit pas être prise en compte dans les ressources Rsa (ne pas les enregistrer)

Lorsque l’allocation PACEA figure dans le TR précédant l’OD Rsa, elle ne doit pas être prise en compte dans les ressources Rsa.
	Fin Garantie Jeunes/PACEA

OD Prime d’activité si reprise d’activité et sous réserve que les conditions soient remplies

Lorsque la Garantie jeunes/PACEA figure dans le TR précédant l’OD Prime d’activité, elle ne doit pas être prise en compte dans les ressources Prime d’activité 

	Conjoint 
	Fin Garantie Jeunes/PACEA

OD Rsa si les conditions d’éligibilité sont remplies

Lorsque la Garantie jeunes figure dans le TR précédant l’OD Rsa, elle ne doit pas être prise en compte dans les ressources Rsa (ne pas les enregistrer)

Lorsque l’allocation PACEA figure dans le TR précédant l’OD Rsa, elle ne doit pas être prise en compte dans les ressources Rsa.
	Fin Garantie Jeunes/PACEA

OD Prime d’activité si reprise d’activité et sous réserve que les conditions soient remplies

Lorsque la Garantie jeunes/PACEA figure dans le TR précédant l’OD Prime d’activité, elle ne doit pas être prise en compte dans les ressources Prime d’activité 

	Enfant à charge dans un foyer Rsa/Prime d’activité
	Cumul possible

La Garantie jeunes/PACEA n’est pas prise en compte dans les ressources du foyer. L’enfant entre dans la composition du foyer.
	Cumul possible

La Garantie jeunes/PACEA n’est pas prise en compte dans les ressources du foyer. L’enfant entre dans la composition du foyer.


ANNEXE 5
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Avant la liv raison de la version L1606, les conditions d’éligibilité étaient étudiées sur chaque mois du TR et :


sur chaque mois du trimestre de droit concernant l’allocataire ;


sur le premier mois du trimestre de droit concernant le conjoint.











� Voir IT 2017-004


� Antérieurement à cette date, la condition d’éligibilité était examinée sur chaque mois du TR et sur le dernier jour du premier mois du TD.





�L’usage du pluriel facilite la compréhension des effets figés : 3 PA intermédiaires moyennisées = la PA due


�Sinon on comprend que les revenus pro sont aussi éventuels


�A valider


�A revoir avec le retour DGCS


�Non auprès de la caf du département de sa propre résidence


�A confirmer voir charge cgod voir question du FL


�Modifier exemples


�Dgcs ?


Toute somme prélevée sur le salaire n’ayant pas de lien direct avec l’activité doit être réintégrée à ce salaire pour le calcul de la prime d’activité. 


Inversement, toute indemnité perçue par le salarié  (frais de repas et autres) doit être déduite du salarie déclaré.


�Ajouter mode op dans la lettre d’accompagnement. Prévoir un modèle de courrier libre d’info allocataire aux Caf


�Prise en compte des mises à disposition de logement au titre d’une PA versée en nature ? Question posée à la DGCS (mail du  8/12) + ARRET CE


+ voir LR 2015-165


�En attente d’arbitrage 


�Prise en compte des mises à disposition de logement à titre gratuit? Question posée à la DGCS (mail du  8/12)  + ARRET CE


�En attente d’arbitrage


�A valider par dgcs


�Voir avec dgcs =>Uniquement en présence de dde rsa en lien avec ma duplication de la dde de ppa


�A faire valider par Dgcs ???


�Verifier si on peut faire pareil que sve 
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